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NOUVELLES 00 JOOB
7 novembre.

m-ande disette de nouvelles aujourd'hui.
TWlanche de discours et de manifestes,
Si jour de généraux, d'homélies

.ironiques, qui a passé ces jours-ci sur
«M tôtes, commence elle-même a se dissiper
\tl phrases, des phrases, des mots, des mots !
Que le vent les emporte et qu'il n'en soit plus

^Tltordèaux, cependant, que s'est-il passé?
Mous n'avons pas encore les détails, mais si
nous en croyons une dépêche sommaire, le
banquet radical n'aurait été que la plus înof-
fensive dînette. Tout le monde aurait été bien
modéré et bien sage. Les discours prononcés
se résumeraient en un éloge de M. Tliiers et
de sa politique.. H a bien, été question de la
dissolution de l'Assemblée, mais l'orateur
chargé de toucher ce point délicat l'aurait fait
eu. termes parfaitement acceptables : il n'au-
rait réclamé la dissolution que pour après la
libération du territoire. Uu autre toast a roulé
sur l'inviolabilité du suffrage universel. Le
télégraphe nous a-t-il exactement rendu la
physionomie du contre-banquet de la Gironde,
eh! mais alors c'est que nous n'y trouvons
vraiment rien à reprendre.

Tant de sagesse et de modération fait hon-
neur aux radicaux de Bordeaux et, en vérité,
s'ils n'ont pas caché leur jeu, ils mériteraient
de mettre à leurs chapeaux un autre nom que
celui qu'ils y affichent et de s'appeler, ni plus
ni moins que nous du beau nom de conserva-
teurs. Mais peu importent les -étiquettes: l'es-
sentiel est de savoir se conduire. A ce point de
vue, il est clair que les légitimistes, tout con-
serviteurs qu'ils prétendent être, sont, eu com-'
paraison des ultra républicains de la Gironde,
de purs révolutionnaires. Puisse la leçon de
bonne politique qui vient de leur être infligée
ne pas être pour eux une leçon perdue ! Il doit
îious être permis d'émettre. ce vœu, bien que
sious désespérions absolument de le .voix exau-
cé : il n'y a pas d'enseignement capable de gué-
rir jamais nos incurables de la droite, de cor-
riger ces incorrigibles, de réconcilier avec les
nécessités du temps ces irréconciliables du
bon sens et. de l'opinion publique. .

Le jour de la rentrée parlementaire appro-
che. .Les questions dont l'Assemblée va s'oc-
cuper s'imposent de plus en plus vivement à.
l'attention publique. Au premier plan s'agi-
tent naturellement les préoccupations consti-
tutionnelles. Quelle attitude les divers partis
vont-ils prendre en face des graves problèmes
qui sont posés? Quelles sont les intentions du
.gouvernem.eiitet.de quel côté de la balance
;mettra-t-il le poids de son influence? C'est ce
que les journaux se demandent unanimement
sans-toutefois, comme on le pense bien, faire à
lia question une réponse unanime.

. C'est du centre. gauche que va partir l'ini-
tiative des réformes projetées. Elle lui appar-
tient en quelque sorte par droit de naissance,
mais il lui reste à la faire sienne par droit de
conquête. Ses propositions risqueraient en ef-
fet de se présenter mort-nées à- l'Assemblée,
s'il ne mettait pas aies soutenir quelque habi-
leté et quelque énergie. L'épreuve sera diffi-
'Cite pour lui et rien ne démontre jusqu'ici qu'il
s'en tirera à son avantage.

On ne sait, du reste, encore rien de certain
ÏÏÎ de précis sur l'attitude que va prendre le
eeà'tre gauche. On n'a encore sur ses inten-
tions que des indices vagues. Ce qui a été pu-
blié de plus clair à ce-sujet vient de l'être par
le journal l'Aube, c'est-à-dire par l'organe des
vues politiques de M. Casimir Périer. L'ar-
ticle de l'Aube est, en outrG, reproduit ce ma-
tin par le Bulletin conservateur républicain,
et on est ainsi doublement autorisé à le tenir
îpour l'expression officieuse des projets du
JKtrti.

L'Aube se demande ce que va faire le centre
gauche :

Va-t-il SR séparer résolument de ceux qui ne
lai donnent la main que pour le conduire vers la

'gauche et le présenter à M. Gambetta; va-t-il
taire des avances aa centre droit et chercher à*
constituer avec lui un groupe parlementaire aussi
éloigné des principes des monarchistes purs que
Qes théories radicales ? Dans une quinzaine de
Jours, la conduite et le langage des membres du
centre gauche auront répondu à toutes ces ques-

Une réunion composée d'hommes qui n'ont pas
le même passé politique, qui n'étant pas des doc-
trinaires, ne prétendent ni refaire la société selon
les règles da la logique, ni fonder envers et contre
tous un gouvernement indiscutable, s'imposant à
la raison et à la volonté humaines, une réunion
d'hommes qui voient la France telle qu'elle est et
qui n'ont qu'un but : lui donner les institutions
qu'elle peut supporter et qui la préserveront le
mieux des révolutions, une telle réunion n'a pas
le droit de se montrer intoléraute ; elle fait appel
à tous tes concours, à tous les dévouements. Sa
porte reste ouverte, et peut entrer qui veut, à cette
seule condition qu'on lise, sur le seuil, le pro-
gramme politique qu'on vient défendre et qu'on
l'adopte comme sien, et qu'où entre dans la mai-
son, sachant co qu'on veut et sachant ce qu'on y
veut.

C'est, en résumé, tout un programme de
gouvernement que M. Casimir Périer et ses
amis promettent- de faire paraître dansia quin-
zaine. L'espoir de grouper autour du centre
gauche les éléments capables de donner la vie
à un ministère parlementaire et de le soutenir
par le jeu régulier des luttes des partis au sein
de l'Assemblée, perce nettement dans l'article
de l'Aube. On prête depuis longtemps à M.
Tliiers le dessein de confier à M. Casimir Pé-
rier la présidence d'un cabinet constitué sur
les bases de la responsabilité ministérielle.
Nous n'avons pas à nous prononcer sur cette
éventualité, d'abord parce qu'elle est encore
fort douteuse et ensuite parce que nous te-
nons essentiellement à réserver notre opinion
jusqu'au jour cù le programme qu'on nous
promet sera publié et que nous pourrons le
lire, pour parler comme l'Aube, au seuil de la
maison que le centre gauche va essayer de
nous construire.

Il y a toutefois dans le manifeste officieux
qu'on vient de lire un passage auquel nous
applaudissons dès maintenant sans réserve au-
cune et des deux mains. C'est celui où l'on
promet de nous faire de la politique pratique,
de renoncer au doctrinarisme, au mysticisme,
à la logique transcendante des constructeurs
de systèmes à priori, à l'abus de la raison pure
ou du sentiment personnel dans la discussion
et dans le règlement des affaires du pays ;
c'est celui où l'on nous promet de nous don-
ner un gouvernement qui tienne compte
dans ses actes delà France telle qu'elle est et
non pas seulement de la France telle qu'elle
pourrait, telle qu'elle devrait ôtre ; un gouver-
nement qui laisse aux réalités leur jeu ; mi
gouvernement enfin qui, quelle que soit sa va-
leur pour le reste, aurait du moins pour nous
cet avantage d'être de notre temps, do se con-
former à ce que nous sommes et à ce qui est,
et n'avoir pas la prétention de. faire notre
bonheur en nous tombant de la lune.

Nous croyons devoir appeler l'atten-
tion du gouvernement et celle du pu-
Mie sur une réforme qui nous semble-
rait fort utile et rendrait de grands ser-
vices au commerce et à l'industrie de
notre pays. Il s'agirait d'imiter ce que
l'on lait depuis plusieurs années en Ita-
lie et fie que l'on vient d'introduire très-
récemin.ent en Angleterre : de publier
les rapports commerciaux des consuls
de France établis dans. les grands cen-
tres commerciaux de l'étranger.

Le Times faisait ressortir, il y a peu
de jours, co (pie la mesure prise à cet
égard par le gouvernement britanni- .
que avait de grandement utile pour le.
commerce anglais. Un des plus impor-
tants journaux italiens , la Perseve-
ranza , reproduit aujourd'hui cette
appréciation, en ajoutant ses propres im-
pressions.

Voici en quels termes elle s'exprime:

Le Times annonçait, il y a peu de jours, que
le gouvernement anglais .vient de publier le
Livre bleu du peuple, qui est, en quelque
sorte, la contre-partie du Livre bleu de la di-
plomatie. Ce li vie est le recueil des rapports
que les consuls anglais à l'étranger envoient
périodiquement à la métropole sur les condi-
tions matérielles, morales et intellectuelles des
pays où ils sont accrédités. Le journal anglais
louait hautement cette publication, due a l'i-

nitiative de lord Clarendon et destinée à faire
connaître à la nation anglaise la situation de
l'industrie et du commerce de chaque peuple,
à lui indiquer où et sur quoi doit se porter sa
propre activité, quelles spéculations elle peut
tenter avec chance de succès, quelles entre-
prises éviter, etc., etc.

La Perseveranza fait ressortir en-
suite les avantages que présentent ces
renseignemcnls pour le commerce an-
glais qui leur accorde une très-grande
importance et en fait parfaitement son
profit. En Italie, dit-elle encore, cette
publication a lieu depuis plusieurs an-
nées; le ministre des affaires étrangè-
res réunit dans une brochure men-
suelle de quelques pages, qui porte le
nom de Bulletiii consulaire, les rap-
ports les plus intéressants que lui en-
voient du dehors ses agents commer-
ciaux. Ce bulletin peut toujours ôtre
"consulté avec fruit, car on y trouve,
outre des relations très-exactes des faits
intéressants, des détails précieux sur la
situation agricole et industrielle de tous
les pays du monde. Il peut venir ainsi
en aide, au commerçant intelligent, au
capitaliste entreprenant, à tous ceux
enfin qui ont besoin d'être bien avisés.

La Perssevranza regrette qu'en Italie
cet opuscule n'ait encore trouvé accès
qu'auprès d'un petit nombre d'indu-
striels, la grande majorité s'en tenant
aux habitudes prises et à la routine, et
croyant que le temps passé. à pareille
lecture est du temps perdu. Elle engage
vivement ceux, qui ont à cœur de sortir
de l'ornière à faire leur profit du Bul-
letin consulaire.

Ce que l'Angleterre vient de faire,
pourquoi la France ne le ferait-elle pas?
Ce% rapports commerciaux auraient
pour notre industrie un intérêt consi-
dérable, et nous comptons bien que nos
commerçants ne croiraient pas « perdre
leur temps » en les lisant avec soin.'

Nos agents consulaires, dit-on, vont
s'appliquer à devenir des agents com-
merciaux, plus que politiques. Le mo-
ment serait propice pour entrer dans la
voie que nous indiquons et qu'ont ou-
verte nos voisins d'Angleterre et d'I-
talie. %
~~ .1^».. .—

LA SOCIÉTÉ
D'INSTRUCTION PRIMAIRE

<Iu ESItOïic.

Nous avons tenu nos lecteurs au >
courant des efforts qu'a tentés, dans
ces derniers temps, notre excellente
Société d'enseignement primaire, pour
sortir de la situation pénible où l'a-
vaient mise les agissements du comité
de Salut public. Fondée en 1828, pour
faire concurrence aux écoles des frè-
res; elle s'est vue réduite, par la main-
mise de la municipalité sur l'enseigne-
ment, à n'avoir plus que cinq écoles
primaires; nos législateurs commu-
naux avaient cru rendre service à la
cause de l'enseignement laïque qu'ils
prétendaient défendre, en détruisant la
seule société qui, depuis quarante ans,
donnât à Lyon un autre enseignement
que celui des ifrères. On sait de reste
à quels résultats merveilleux a abouti
cette intelligente intervention du pou-
voir municipal dans la question de nos
écoles, et ceux oui auraient quelques
doutes encore, n auraient qu'à compa-
rer la situation actuelle" de cette société
laïque d'enseignement primaire *a sa
haute et florissante situation d'autre-
fois.

Aujourd'hui, en 'effet, ne pouvant con-
tinuer son œuvre si profondément utile

et bonne, cette Société se voit obligée
de faire appel à la population de Lyon,
pour l'aider à reconstruire ce que le co-
mité de Salut public a détruit. Ce fait

•est plus éloquent etplus significatif que
toutes les déclamations.

A la suite des réunions dont nous
avons rendu compte, un comité d'ini-
tiative a été formé ; ce comité compte
dans son sein des hommes de toutes les
opinions politiques, de toutes les con-
fessions religieuses ; ce qu'il veut fonder,
il le fondera en dehors de toute idée
particulière, tant religieuse que politi-
que, n'ayant en vue que l'instruction de
nos enfants, à quelque culte ou à quel-
que parti qu'ils appartiennent.

Ce comité a rédigé- un appel, qu'il
veut bien nous communiquer ; il le fait
suivre d'un exposé de son « projet finan-
cier » et d'une liste de souscription. On
trouvera plus loin, dans la chronique,
ces deux derniers documents, auxquels
nous nous bornerons ici. à emprunter
quelques renseignements particulière-
ment importants. Ainsi nous y voyons
que la Société se propose d'établir, dans
chaque arrondissement de la ville, une
école primaire gratuite de filles et une
école primaire gratuite de gascons ;
elle possède en ce moment cinq écoles ; ,
il reste donc à en fonder sept nouvelles.
C'est à les fonder et à les entretenir
que serviront les souscriptions que la
Société sollicite. On verra par la pre-
mière liste que les noms les plus mar-
quants de Lyon ont tenu à honneur de
s associer à cette œuvre : à côté de
MM. Le Royer et Ducarre, députés du
Rhône, figurent les industriels, les ban-
quiers, les commerçants les plus impor-
tants de Lyon.

Tout nous permet donc d'espérer le
succès pour cette entreprise, à la pros-
périté de laquelle,- pour notre part, nous
sommes heureux d'apporter notre con-
cours le plus chaleureux : en la soute-
nant, nous soutenons en effet et une
œuvre d'initiative privée et une société
laïque d'instruction primaire, deux sor-
tes d'œuvres auxquelles . nous croyons
que le concours des esprits sincèrement
libéraux et républicains ne doit jamais
faire défaut.

Voici maintenant l'appel que le co-
mité d'initiative adresse à la population
lyonnaise :

SOCIÉTÉ D'INSTRUCTION PRIMAIRE OU RHONE
Il y a quarante-quatre années, la Société

d'instruction primaire du Rhône naissait de
l'effort libre de quelques citoyens lyonnais.
Comme eu 1828, c'est encore à ce seufeffort li-
bre,à l'initiative privée quelaSociôtéd'instruc-
tiofl primaire, toujours active, mais amoindrie
par le hasard d'une révolution, vient deman-
der les ressources nécessaires pour continuer
à remplir, avec la môme ampleur qu'autrefois,
son rôle bienfaisant.

La solution administrative, qui a réglé ré-
cemmeut la question des écoles à Lyon,, tout
en étant légale et équitable, n'a pas pu satis-
faire tous les esprits, surtout ceux qui veulent
arracher l'enfant aux influences politiques ou
exclusives, de quelque part qu'elles viennent
et sous quelque forme qu'elles se'produisent.
Cette solution n'a pu contenter davantageceux
qui croient à la vertu de la concurrence en
matière d'enseignement, à l'efficacité comme à
la nécessité d'un enseignement primaire li-
bre.

Telle est précisément la raison d'être de no-
tre Société. Au milieu des opinions extrêmes
qui se divisent notre ville, nos écoles repré-
sentent un domaine absolument neutralisé,
inaccessible à l'ingérence intéressée de ceux
qui passent tour à tour au pouvoir. Notre seul
but, notre seule tendance sera de faire ce que
le gouvernement ou la commune, enserrés
dans des lois imparfaites et longues à réfor-
mer, ne peuvent pas toujours faire, c'est-à-dire
de poursuivre d'incessantes améliorations dans
l'enseignement et l'éducation , de préparer,

pour ainsi dire, par des expériences répétées,
les réformes de l'avenir.

Nous croyons que l'éducation de l'enfance
doit être basée sur '.a religion et la morale,
mais nous n'oublions pas, en même temps,que
nous sommes laïques et que nous n'avons pas
charge d'enseigner les' dogmes. C'est pourquoi
nous nous bornerons, dans nos écoles, à faire
apprendre les textes nécessaires à l'enseigne-
ment religieux, et nous laisserons entièrement
aux ministres des divers cultes cet enseigne-
ment, que nos élèves iront recevoir, par nos
soins, dans les églises et les temples. C'est
ainsi que, selon la parole, d'un homme d'Etat
éminenl, l'éducation nationale sera religieuse
sans cesser d'être libre.

Nous venons de vous soumettre très-briè-
vement nos idées*; elles peuvent, elles doivent
rallier autour de notre Société tous les esprits
véritablement libéraux, tous ceux qui, com-
prenant la nécessité des efforts individuels, ne
voyant que la grandeur et l'honnêteté du but,
le bien à accomplir, encourageront ces efforts
sans tenir compte des divergences secon-
daires.

Nous sollicitons particulièrement l'industrie
et le commerce lyonnais de s'associera notre
œuvre ; nous avons la. confiance qu'ils seront
jaloux d'imiter l'exemple de ces grandes cor-
porations commerciales comme celle de la
compagnie des marchands d'Edimbourg qui
entretient dans les écoles, en dehors, de tout
concours administratif, 4,500 enfants appar-
tenant aux classes populaires. A Lyon, où une
idée généreuse et pratique n'est jamais restée
sans appui, nous sommes certains que tout le
monde comprendra qu'a l'heure actuelle, sur-
tout, la bienfaisance la plus utile, la plus in-
telligente est celle qui s'applique à réduire la
misère par l'instruction et par une éducation
morale. C'est le moyen de donner la paix à
tous et de régénérer notre pays ; c'est celui
que nous voulons faire prévaloir dans notre
humble sphère, si l'on veut bien nous y
aider. ;

Les membres de la commission executive et
du comité d'action :

E. VALANTIN, Les Vice-Présidents,
Président. J.-B. PICTET.

H. LOYSON.
Le Secrétaire, .

J.ROLLAND. Le Trésorier, .
A. GOHIER.

-E. AYNAIID, CUABRIÈRES-ARLES, COINT-
BAVAROT, DESGEORGES, Louis DES-
GRAND, Ph. G-URMAIN, GILLET fils
aîné, P. GRAND, E. GUJMET, JAG-

. QKUER, LABLATINIÈRË , J. LETOUR-

NEDR, LILIENTHAL, PARISET, Léon
RIBOUD, H. ROLLAND, ROYÉ-BEL-
LIARD, SOULIER, VINDRY.
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COURRIER OE PâBIS

6 novembre 1872.
Vous recevrez, en môme temps que cette

lettre, la correspondance échangée entre le
prince Napoléon et le procureur général Im-
garde de LefFomberg : évidemment, au point
de vue du droit strict, le prince a été illégale-
ment expulsé, et tant qi'une loi d'exil n'aura
pas frappé la famille Bonaparte, tous les mem-
bres de cette famille ont théoriquement la fa-
culté d'habiter la France ; mais il est étrange
que les atteintes, au droit commun soient sup-
portées avec résignation et dans l'intérêt de la
paix publique par tout le monde, excepté par
ceux qui les ont rendues inévitables.

C'est l'empire qui nous a valu la guerre,
l'occupation, la Commune et l'état de siège, et
c'est lui qui invoque le droit commun, dont
ses fautes et ses inepties nous ont privés! La
dérision est encore plus forte, si l'on réfléchit
aux dates sinistres que le nom de Napoléon
rappelle fatalement : le 18 brumaire, le 2 dé-
cembre, et bien d'autres encore. Du reste, le
prince Napoléon se charge d'accentuer lui-
même l'ironie de sa situation, quand il rap-
pelle les démarches qu'il a faites pour abréger,
après le 2 décembre, l'exil de M. Tliiers et la
lettre écrite à l'empereur contre la saisie de la
brochure du duc d'Aumale.

On sait que ces beaux sentiments n'ont pas
empêché le prince d'accepter le coup d'Etat,
la dotation qui s'en est suivie et le fauteuil de

sénateur.. Il est donc mal venu à répudier au-
jourd'hui ce dont il a bénéficié jadis. , ...

Toutefois, il est bonjd'observer le soin que
met le prince à isoler ses antécédents de ceux
de son cousin, et à opposer implicitement son
respect de Ja liberté individuelle au mépris,
qu'elle a toujours rencontré auprès de l'aven-
turier de Boulogne et de Strasbourg.

L'incident Rochefort doit être clos au mo-
ment où j'écris ces lignes ; ce ne sera pas sans
avoir fait grand bruit dans -les colonnes des
journaux de tout calibre. Naturellement, la
presse réactionnaire .pousse .les hauts cris:
elle s'étonne de ce que les malheureux que le
gouvernement envoie à la Nouvelle-Calédonie
subissent régulièrement leur peine, tandis
que les chefs obtiennent des adoucissements
et même, comme le dit- ce soir M. Paul de
Cassagnac, •• les joies pures du foyer domes-
tique. » Ce foyer, domestique a duré juste le
temps de célébrer le mariage civil et le ma-
riage religieux entre deux personnes, dont
l'un est prisonnier et dont l'autre va mourir.

Du resté, les feuilles radicales n'ont guère
meilleur goût : la République française croit
devoir défendre M. Rochefort des accusations
dont il pourrait ôtre l'objet, pour avoir con-
senti au .mariage religieux. Il aurait fallu tou-
tes les supplications de sa jeune femme, pour
vaincre sur ce point les scrupules de M. Ro-
chefort.

Je crois que M. Rochefort a fait la chose le
plus naturellement du monde, comme ' un
brave garçon qu'il eût toujours été, si l'on n'a-
vait pas eu l'idée ridicule de faire de lui un
chef de parti.

Les manifestations monarchiques continuent
leur petit chemin en attendant le grand jour
du 11 novembre : les députés se taisent, mais
les individualités saris mandat prennent Ja pa-
role; voici une pétition à l'Assemblée pour de-
mander le rétablissement de la royauté légi-
time. C'est le Monde qui lance ce ballon d'es-
sai, ce qui doit être fort désagréable à l'Union,
ordinairement l'unique dépositaire de l'arse-
nal légitimiste. En même temps le comte de.
Chambord fait savoir à ses fidèles qu'il les re-
cevra au bord du 'lac de Constance, et l'on
parle d'interpeller le gouvernement sur les
discours de M. Gambetta ! c'est vraiment lui
ménager un trop facile triomphe.

Je suis allé hier au Château-d'Eau, petitthéâ-
tre qui a pourtant les dimensions d'un grand,
d'un très grand théâtre. Vous savez qu'on y don-
ne un peu de tout; des vaudevilles, desballets,
des pantomines, des jongleries et des tours.de
forces. C'est, comme les Folies-Bergère , une
imitation de l'Alhambra de Londres. Or, en ce
moment, il y a une troupe, une smala d'Ara-
bes composée d'enfants, d'adolescents et d'a-
dultes qui fait l'étonnement et la joie des ama-
teurs de gymnastique amusante.

D'abord les exécutants, au nomJbre de dix-
huit ou vingt, s'asseoient en demi-cercle et
par rang de taille sur le devant, de la scène :
là ils se donnent les uns- aux autres quelques
encouragements verbaux ; puis une succes-
sion vertigineuse de sauts, de contortions, de
cabrioles, commence par les plus petits pour
se terminer par un chœur général. Impossible
de vous dire l'extraordinaire agilité de ces en-
fants du désert : on dirait le palais des singes
au Jardin-des-Plantes.

Ce qui m'a le plus frappé chez les, plus
jeunes, c'est leur facilité à se ployer en cercle
jusqu'à poser la plante des pieds sur le oavil-
loû de l'oreille.; les hommes faits exécutent un
saut périlleux parle côté que je n'avais encore
jamais vu, car on ne le fait d'habitude due
d'avant en arrière.

. Puis les tours sont vraiment nouveaux et
dénotent un esprit fort ingénieux. Tout ce
monde est vêtu et coiffé à l'arabe, c'est-à-dire
le pantalon court, la blouse serrée à la taille
et la tête nue avec une seule mèche fort longue
au sommet : vous savez que cette mèche sert,
à Mahomet pour enlever les fidèles jusqu&u
paradis après leur mort. Cette croyance est
tellement enracinée, que si un Arabe vient a
avoir la tête coupée par un coup de sabre dans
un combat, ses compagnons d'armes essaient,
aussitôt delà lui recoudre.

Vous savez, d'ailleurs, que leur foi e&t à'sseï
forte pour donner aux musulmans un absolu
mépris de la mort: si ces gens^là étaient or-
ganisés et armés comme nous, ils seraient in-
vincibles ; seulement, leur religion mahomé-
tane, qui les fait mourir bravement, est en
môme temps un obstacle à leur perfectionne-
ment intellectuel, M.
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Sous !e secotid Empire

Par Heetor MALOT

thatA P°urcluoi voulez-vous que j'aille cher-
..„„ d*-'8 détours? Je n'ai aucun embarras àv
°us dire que c'est cela. '

. y est ainsi, vraiment ainsi-? Mais alors il
("v" Uonc l'influence que vous avez sur moi?
rit??mv nt la cowoaH-ift Qui lui a appris la vé-

«•. Vous voyez bien que J es choses ne sont
îrpn "np ' comme v°us dites. Elles sont af-
<knn S a,u Contl'ail'e, épouvantables. Vous avez
Da« r é? II vous a entraîné, séduit, n'est-ce
HZ trompé? il vous a fait tomber dans un

Vovni' ^
 V0US avez Par!é ' vous avez Parlé?

bien .^ v°y°ns> qn'avez-vous dit? Ah! c'est
redotit -?mme tèrriMe et dangereux que j<?

~ Voulez-vous me laissez m'expliquer?
tienee S voi'ez û'en que je meurs d'impa-

Porté^
ll
 k'en ! éc°u-tez-moi, et n'allez pas, em-

PliK u-par votre imaginatii.n et votre angoisse,J01n
 que mes paroles. Quand Sainte-Aus-

treberthe a su que je devais vous voir, il m'a
chargé d'apprendre qu'elles étaient vos dispo-
sitions à son égard, et si vous seriez hostile à
son projet. Mais il ne m'a pas chargé de vous
demander la main de Mlle Marthe; je ne suis
pas son ambassadeur, je suis son confident. Il
sait que je suis reçu chez vous sur le pied de
l'intimité, il me demande d'user de celte inti-
mité pour apprendre l'accueil qui sera fait à sa
demande. Il n'y a rien Jaque de naturel.

— Oh ! tout vous parait naturel, à vous,
mon ami !

— Il est vrai qu"en même temps il me prie
de l'appuyer auprès de vous, en vous le pré-
sentant sous le jour où il veut être vu et
jugé, et cela encore est pour moi naturel ;
et je l'appuie , et j'insiste de toutes mes
forces pour que vous l'accueilliez favorable-
ment, pour que vous soyez son alliée, enfin
pour que vous fassiez ce mariage , que je
trouve heureux à tous les points de vue ,
aussi bien pour Sainte-Austreberthe que pour
nous.

-- Et pour Marthe, le sera-t-il aussi? "vous
n'avez pas pensé à elle, n'est-ce pas? et je
comprends que vous l'ayez oubliée ; mais
moi, je dois y penser. Sans doule, je voudrais
voir Marthe mariée, car je tremble devant
elle quand je ne rougis pas. Marthe, en sor-
tant de cette maison , m'enlèverait un poids
bien lourd.

En devenant sa belle-mère, j'avais espéré
gagner soncœur ; malgré mes avances, je n'ai
point réussi. C'est ma faute, sans doute, ou
piulôt c'est la faute de notre situation respec-
tive. Si je n'ai pas pu être une mère pour elle,
comme je le désirais, je ne serai jamais une
marâtre. Si je ne lui ai pas fait de bien, au
moins je ne lui ferai pas de mal.

De même q.ueje vous répondais toutà l'heure
que je ne pèserais pas sur les décisions de M.
Donls pour assurer notre amour, de même je
vous réponds maintenant que je ne pèserai
pas davantage sur Marthe. Tous deux doivent

   . i . . i

rester en dehors de mes sentiments, et môme au-
dessus.

Mais ce n'est pas là la réponse que je vous
prie de transmettre à M. de Sainte-Austre-
berthe, et même je compte que vous la gar-
derez pour vous.
' — Et que dois-je lui dire, alors ?

— Ecrivez-lui que vous vous êtes acquit-
lé do votre mission, que vous m'avez parié,
et que je désire lui répondre moi-même. Qu'il
vienne.

— Et que lui voulez-vous?
— L'interroger et savoir. Qu'il vienne!

XXVI

C'était M. deMériolle lui-même que Sainte-
Austreberthe attendait; il fut donc assez sur-
pris en recevant un billet ainsi conçu :

« Je me suis acquitté de la mission que vous
« m'avez fait l'honneur de me confier, mon
« cher vicomte. J'ai plaidé votre cause avec
« toute la chaleur qu'une amitié dévouée
« pouvait y mettre, et j'ai présenté toutes
« les bonnes raisons qui m'étaient suggérées
« par mon vif désir de vous voir triompher.
« Cependant l'affaire n'est point encore ter-
« minée. On veut vous voir, on veut causer
- avec vous.

« Venez donc à Château-Pignon, et je ne
" doute pas du succès; vous achèverez ce
« que j'ai ébauché. Si vous partez demain de
« Bordeaux à onze heures, vous me trouverez
« sur la route, allant au-devant de vous. Je
 crois bon que nous ayons un entretien, afin
« que je puisse vous raconter ce que j'ai dit et
« ce qui m'a été répondu. Sans doute, je pour-
« rais vous faire ce récit dans cette lettre,
« mais ce serait un travail de tous les diables
« dont je me sens incapable. J'ai toujours eu
•• le respect du papier blanc et l'horreur du
« papier noirci.

« Agréez avec indulgence pour cette fois et

'fi- . . '
« confiance pour l'avenir l'assurance de mon
« dévouement. Je n'ai rien tant à cœur que de
» vous prouver que je suis votre ami.

« R. DE MÉRIOLLE DE BROSSAG DE GAUDENS. »

— Si ce grand dadais voulait signer ses
lettres d'une façon plus brève et les écrire
plus longues, cela vaudrait mieux, se dit
Sainte-Austreberthe en lisant ce billet. Enfin,
je le ferai causer.

Cela ne fut pas difficile, car M. de Mériolle
était plein de son sujet et il ne demandait qu'à
parler. Il avait môme préparé un récit de la
négociation qui devait, croyait-il, lui faire
honneur aux yeux de Sainte-Austreberthe, et
prouver à celui-ci qu'il avait mis sa confiance
aux mains d'un ambassadeur aussi fin que
prudent. Il est vrai que, dans le cours de ce-
récit, devaient se trouver certains passages
dangereux, mais il espérait les franchir rapi-
dement ou les tourner.

Il alla jusqu'à la fin sans être interrompu par
un geste ou par un mot, et ce fut seulement
quand il se tut, fier de sa narration et atten-
dant des remercîments, que Sainte-Austre-
bérthe prit la parole.

— Ainsi, dit-il, la situation est celle-ci :
M"10 Donis veut un entretien avec moi ?

— Parfaitement ; elle veut que, en lui ré-
pétant ce que vous m'avez dit, vous lui dun-
niez certaines explications dans lesquelles un
tiers ne peut pas entrer.

— Vous croyez que c'est là le but de cet
entretien?

Sans doute; ne le croyez-vous pas comme
moi?

Je crois qu'elle a surtout souci de savoir
pourquoi je me suis adressé à vous plutôt que
de m'adresser à elle directement.

— Et qu'allez- von s lui dire? Songez, mon
chez vicomte, que Mme Donis est un cœur fier,
une âme haute ; si elle avait le soupçon que
son secret est connu, elle se tuerait.

— Rassurez-vous, et soyez convaincu que

i . i l1 ' i-i i m , i u .1 — -—

mourir et se tuer sont deux verbes qu'on em-> s
ploie surtout au futur; au moins, pour moi, je
ne les ai jamais vu conjuguer qu'à ce temps, i
" Si vous me trompiez, si vous m'oubliiez, je
me tuerais. » Cela fait admirablement dans la
bouche d'une- femme, avec des yeux mouillés (
et des lèvres frémissantes. Mais lorsqu'elle est
trompée ou bien oubliée, aux bras de la mort i
elle préfère ceux d'un consolateur,. dans les- :
quels elle se jette avec le courage du déses- i
poir, pour s'y reposer bientôt avec délice. ]

— Vous ne connaissez pas le caractère ré- i
solu de Mme Donis.

— Soyez convaincu que je ne ferai rien pour i
qu'il se révèle tel que vous le craignez ; ce
que vous avez dit, je le répéterai. Cependant,
je dois vous faire observer qu'il est regret-
table que vous n'ayez pas usé de toute votre
influence sur M'ue Donis pour lui arracher un
consentement formel : cela eût singulièrement
facilité ma tâche, et en môme temps assuré
votre tranquillité.

— Que vouliez-vous que je fisse?
— Un homme comme vous peut, sur la

femme qui est sa maîtresse, tout ce qu'il veut
Je pensais que vous parleriez à Mmc Donis de
manière à lui faire comprendre que vous veu-
liezmon mariage avec M"0 Marthe; si vous
1 aviez convaincue de la nécessité de ce ma-
riage, elle vous aurait cédé.

— Je lui ai dit qu'il me serait agréable qu'il
se fît.

— Et elle veus a répondu qu'il lui était
agréable, à elle, de ne point intervenir dans
le choix de MUe Marthe. C'est là précisément,
mon cher ami, que vous ne vous êtes pas
rendu nettement compte de la situation. Si
ce mariage m'était seulement agréable, tout
cela serait parfait; mais, comme il doit s'ac-
complir malgré tout et quand môme, il faut
que les uns et les autres nous allions au delà
de ce qui nous est agréable. J'aurais dû insis-
ter là-dessus avec vous, et je suis coupable
de ne pas l'avoir fait ; la faute est à moi, à moi

seul.
— Vous auriez insisté, que je n'aurais pas

pu faire plus que je n'ai fait.
— Vous croyez ?
— C'est faire injure à mon dévouement que

d eu douter; ..
— Ce que c'est que de ne pas s'entendre et

de se promener dans une phraséologie vague
au heu de marcher droit au but. Je Vois ma';.',
tenant que nous avons l'un et l'autre perdu
notre temps dans le long entretien que nous
avons eu à Bordeaux; vous avez, cru que je
m adressais à votre dévouement, et moi j'ai
cru m adresser à votre intérêt, Arrivé à Châ-
teau-Pignon, vous avez mis en œuvre tout ce
que vous suggérait ce dénuement, dont jene
doute pas, je vous en donne ma parole ; mais
vous n'avez pas employé les ressources déci-
sives que devait vous inspirer votre intérêt
vous voyez bien que nous ne nous sommes
pas compris. Si vous m'aviez mieux connu
vous auriez su que je ne fais jamais appel au
dévouement de mes amis quand je peux met-
tre en jeu leur propre intérêt ; le' dévouement
nous fait faire le possible, l'intérêt nous fait
tenter l'impossible. Vous d'abord, Mme Donis
ensuite, vous vous êtes arrêtés au possible •
vous n'avez pas voulu violenter M,ne Donis'

?h,A
e
r-S0? côlé> elle n 'a Pas vou l» violenterM"e Marthe.

- Je vous assure, fit M. de Mériolle avec
dépit, que j ai fait ce que j'ai pu, tout ce oue
j'ai pu.

— Et moi, mon cher monsieur, je vous ré-
pète que vous n'avez pas fait tout.

(A suivre.)



J auraiSTAX. PB 3L.XQM

On lit dans l'Evénement :
Le gouvernement paraît décidé à ne pas

donner suite, quant à présent, à l'affaire de
M. deCissey.

Nous ne saurions trop le blâmer de l'atti-
tude qu'il conserve dans cette occasion; atti-
tude d'autant plus fâcheuse qu'il est impossi-
ble que M. de Cissey conserve longtemps en-;-
core sa situation actuelle, et qu'avant peu le
gouvernement sera contraint d'exiger la dé-
mission du ministre de la guerre, sous peine
de se mettre en hostilité avec lé sentiment pu-
blic très-nettement exprimé.

Nous trouvons dans le Monde le texte d'une
pétition adressée à l'Assemblée nationale pour
lui demander le rétablissement de la monar-
chie, pétition dont il est parlé plus haut et qui
se signe, paraît-il, en ce moment, dans la
capifale.

Après avoir énuméréles avantages qu'aurait
le gouvernement du comte de Chambord au
point de vue de l'intérêt public à l'intérieur,
comme au point de vue des alliances exté-
rieures, ce document ajoute :

« La nation, MM. les députés, vous avait, dans
sa pensée, attribué une double mission, celle de
conclure la paix et d'établir un gouvernement dé-
finitif. Elle vous convie aujourd'hui à remplir la
seconde partie de votre tâche. Soyez ses inter-
prètes auprès de la famille royale ; priez-la de s'u-
nir pour, le bonheur de la patrie. Ne laissez pas la
France s'agiter plus longtemps sous ce régime pro-
visoire qui la tue, donnez-lui enfin une constitu-
tion et qn'elle vive fibre sous Henri V, sous ce
prince auguste, qui est prêt à tout lui sacrifier,
fors l'honneur. »

Affaire du prince Jérôme-Napoléon

M. le procureur général a répondu par la
lettre suivante- à, la plainte qui lui avait été
adressée par le prince Napoléon contre M. le
ministre de l'intérieur, M. le préfet de police,
M. Patinot, son chef de cabinet, et M. Clément,
commissaire de police :

« Monseigneur,
- « Votre Altesse m'a fait l'honneur d'adresser

à mon parquet, le 14 de ce mois, une plainte
dirigée contre M. le ministre de l'intérieur,
M. le préfet de police et M. Patinot, son chef
de cabinet, et M. Clément, commissaire de
police à qui vous reprochez d'avoir attenté à
votre liberté en prescrivant votre expulsion
du" territoire français et en la faisant exé-
cuter.

« Il est constant, monseigneur, et reconnu
par votre plainte que M. Renault, préfet de
police, M. Patinot, son chef de cabinet, et M.
Clément, commissaire de police, ont obéi aux
ordres de leur supérieur, 'M. le "ministre de
l'intérieur : ces messieurs sont donc, aux ter-
mes de l'article 114 du code pénal, à l'abri de
toute inculpation.

« En ce qui concerne M. le ministre de l'in-
térieur, il est membre de l'Assemblée natio-
nale et ne peut être poursuivi qu'après l'auto-
risation préalable de celle-ci. Enfin l'arrêté
dont vous,vous plaignez, monseigneur, a été
pris par ordre du président. c/e la République,
te eonseil des minisires entendu; c'est, par
conséquent, un acte gouvernemental à l'occa-
sion duquel un ministre ne saurait être mis
en accusation que par l'Assemblée.

» M. le ministre de l'intérieur est donc cou-
vert par une double prérogative, que je ne
puis méconnaître sans commettre le crime de
forfaiture.

« Vous avez, monseigneur, saisi de votre
plainte l'Assemblée nationale, seul pouvoir
compétent ; mon devoir est d'attendre sa dé-
cision.

« Je suis avec respect, monseignenr,
de Votre Altesse, le très-humble
serviteur,

" Le procureur général,
« Signé : LEFFEMBERG. »

A cette lettre, le prince Napoléon, de sa
terre de Prangins,ena réoondu une autre dans
laquelle il s'efforce d'établir, au point de vue
juridique, que M. Patinot, chef ou cabinet du
préfet de police, n'est point couvert car l'arti-
cle 114, et il déclare que l'arrêté de M. le mi-
nistre de l'intérieur est basé sur un faux ma-
tériel puisqu'il le considère comme étant entré
en France sans avoir obtenu l'autoiisation du
gouvernement. Enfin, le prince Napoléon se
plaint de ce que la séparation des pouvoirs
n'existe pas eniFrance,puisqu'on le renvoie de-
vant un pouvoir politique alors qu'il demande
simplement des juges.

Il rappeUe une proposition qu'il fit en 1849
à l'Assemblée nationale pour faire supprimer
toutes les fois d'exil contre la famille des
Bourbons; une deuxième proposition pour que
les insurgés de juin (849 ne fussent ni amnis-
tiés ni déportés, mais jugés, et, enfin, les de-
marches faites par son père et par lui pour
abréger l'exil de M. Thiers.

Il termine cette longue lettre en déclarant
qu'il persiste dans s* plainte, qu'il lui reste
l'espoir de voir la cour souveraine évoquer
l'affaire, comme c'est son droit, et qu'il en ap-
pelle de nouveau à la magistrature française,
décidé à ne pas m fetiguer dans celte lutte.

  «-

Mariage de Hochefort.

Lundi matin, M. Henri Rochefort, accompa-
gné de trois agents de la sûreté, arrivait à Pa-
ris et partait immédiatement pour Versailles.
Ce transfert avait lieu sur la demande du con-
damné, qui l'avait sollicité dans le but de s'u-
nir à une personne avec laquelle if a eu des
relations dont sont nés plusieurs enfants.
Cette personne, M"" Renault, est dans un état
de santé tel, que les médecins ne lui donnent
que quelques jours à vivre. Dans cette situa-
tion, le gouvernement n'a pas cru devoir refu-
ser à M. Rochefort les moyens de légitimer
une union à laquelle, dit l'Événement, « man-
quaient jusqu'ici les formalités légales. »

M. Henri Rochefort, arrivé à huit heures à
la prison Saint-Pierre, a ieçu la visite de l'au-
mônier de la prison, M. l'abbé Follet, auquel
il a cxorimé le désir de voir son mariage rece-
voir une consécration religieuse. Après une
entrevue avec M" Joly, son ancien défenseur,
et M. Ed. Adam, le prisonnier a été laissé
geul.

Mercredi matin, à dix heures, M. Rochefort
a été transporté à la maison des Dames-Augus-
tines de Versailles, où s'est retirée M"0 Re-
nault. M. Rameau, maire de Versailles, a pro-
cédé aux formalités civiles, puis l'office reli-
gieux a été célébré par M. l'abbé Follet. Les
témoins étaient MM. Destrem, E. Blum, Alb.
Joly et François-Victor Hugo.

Le trajet du détenu, de la prison au cou-
vent s'est effectué, dit l'Evénement dans une
voiture escortée de quelques agents de con-
fiance. Des hommes de la police étaient éche-
lonnés sur le parcours, prêts à faire appel à la
force publique dans le cas, fort improbable, où
se produirait au dehors quelque manifesta-
tion.

Immédiatement après la cérémonie, M. Ro-
chefort a dû être reconduit à l'Ile-de-Ré ; lui-
même en avait, dit-on, fait la demande.

M. Rochefort est père de deux enfanls qui
sont, depuis «on incarcération, confiés aux
soins d'an de ses amis habitant l'Ile-de-Ré.
L'aînée de ces enfants e»t une jeune fille,

MUe Noémi, âgée de dix-sept ans; Octave, le
plus jeune, est un garçon de treize ans. Ce der-
nier avait d'abord été recueilli, dit l'Evéne-
ment, et, pour ainsi dire, adopté par Mm* Ed-
mond Adam.

 ..igr.

NOUVELLES ET BRUITS
M. Thiers lira personnellement son message

à l'Assemblée.
Ce document est actuellement presque ter-

miné.

Le président de la République a présidé
mardi le conseil supérieur de la guerre et hier
le conseil des ministres. L'objet de l'une et
l'autre réunion était, paraît-il, ta réorganisa-
tion militaire.

Le projet de loi que le gouvernement pro-
pose à ce sujet, et qu'il ne faut pas confondre
avec celui que la commission parlementaire de
réorganisation élabore de son côté, n'est, dit-
on, pas encore terminé, mais très-avancé.

On annonce que M. le président de la Répu-
blique donnera, le. 15 de ce mois, une grande
fête à'Versailles.

Le Courrier de France assure que l'éclat de
cette .fête sera rehaussé par la présence du
czarewitch qui y aurait été personnellement
convié par M. Tliiers et qui serait attendu déjà
cette semaine.

Suivant le Paris-Journal, il serait égale-
ment question du prochain voyage en France
du prince Humbert, fils de Victor-Emmanuel.

M. Ozenne, porteur du nouveau traité de
commerce signé avant-hier à Londres, est at-
tendu aujourd'hui à Versailles. Dès la rentrée
de l'Assemblée, le nouveau traité sera soumis
à son approbation.

Pour fêter l'heureuse issue de la convention
postale avec la Russie, le président de la Ré-
publique a fait officier de la Légion d'honneur
M. le baron Welho, directeur des postes rus-
ses, et le czar a envoyé à M.Rampont, direc-
teur des postes françaises, les insignes de
l'ordre de l'Aigle-Blanc.

On lit dans la Cloche:
« Le jour de la réunion préparatoire des

chefs du parti républicain « est fixé, sans
doute définitivement cette fois, au 8 novem-
bre. Un certain nombre de députés de la gau-
che y assisteront. On espère déterminer les
chefs du centre gauche à venir également à
celte première réunion. Il s'agira d'adopter,
si possible, une ligne de conduite uniforme
dans toutes les discussions auxquelles vont
donner lieu les projets de lois constitution-
nelles.

« Il est un certain nombre de points essen-
tiels sur lesquels on doit, de toute nécessité,
s'entendre. Ces points seront énumérés, dé-
finis et discutés d'une manière générale dans
la séance de vendredi 8 novembre. •

C'est dimanche soir que doit avoir lieu, sauf
contre-ordre, la première réunion de la gau-
che républicaine, sous la présidence de M. Al-
bert Grévy, député du Doubs et frère du pré-
sident de l'Assemblée.

Cette séance sera consacrée à enfendre les
rapports des membres sur l'étal politique de
leurs départements respectifs.

Le Stéphanois annonce la démission de
M. Massy, député du Loiret, et de M. Rou-
vier.

Ces démissions élèvent à cinq le nombre
des sièges vacants en ce moment à l'Assem-
blée.

La reconstitution du couseii supérieur de
commerce, dit la République française, fait
aujourd'hui l'objet d'une étude pa'rticulière.
En dehors des membres nommés par l'admi-
nistration, il serait possible que l'on prît dé-
sormais des délégués accrédités par les cham-
bres de commerce et consultatives.

D'après la Liberté, M. Bouchotte, maire de
Metz pendant le siège et le bombardement de
cette ville, doit être entendu aujourd'hui par
le général instructeur de Rivière, relative-
ment au voyage et aux instructions données au
général Boyer, à Versailles.

L'instruction de l'affaire du maréchal Ba-
zaine continue d'ailleurs activement. Deux
cent quarante témoins ont été entendus par le
général Rivière. L'interrogatoire du maréchal
a commencé hier. On erotique la pr-oeès vjeriT
dra devant le conseil de guerre dans les pre-
miers jours de janvier.

Le comte de Chamfoord a adressé à M. le
baron de Fontarèches une lettre que publie la
Gazette de Nîmes.

Cette nouvelle missive répond à l'adresse
de fidélité que lui ont envoyée un certain
nombre d'habitanU de Nîmes et du Gard. Ce
n'est guère d'ailleurs qu'un accusé de récep-
tion. Le prince remercie les signataires de leur
dévouement et les engage à persévérer dans
les sentiméats qu'ils expriment.

Le Corsaire annonce que i« préfet de la
Seine a fixé au 24 de ce mois l'élection de deux
conquiers municipaux qui doivent remplacer
M ^ravei, Oécédfi, (^arrondissement, quar-
tier^du peu

:
L
f-Montroupet de if. Topart, dé-

missionnaire,^' ariw Iissemen^ $$$&. *»
Charonne.

Samedi 9 novembre commenceront de-
vant le 6e conseil de guerre de Paris les dé-
bats relatif au pillage du presbytère de la Ma-
deleine, et à l'arrestation de l'abbé Deguerry.

On va procéder à un travail de restauration
delà fontaine Saint-Michel. Les échafaudages
sont déjà posés.

On sait que cette fontaine date de 1861 . Dès
son érection elle donna lieu à une foule de
critiques,, motivées principalement par le
choix de l'emplacement. Elle est appliquée en
effet à une haute maison dont on n'a pu dissi-
muler le pignon et les cheminées, mais les
figures Ont un grand mérite.

Le groupe principal, représentant un colos-
sal saint Michel terrassant Satan,est en bronze,
exécuté par Duret. Ce groupe est accompagné
de quatre Vertus, qui sont de Barve, Guillau-
me, Jussery et Robert.

Au pied de la statue de saint Michel sont
deux Chimères vomissant de l'eau.

L'aspect de ce monument sera heureuse-
ment modifié, dit un journal de Paris, lorsque
le boulevard Saint-André, aujourd'hui à l'é-
tat d'amorce, sera percé et se développera en
ligne droite comme le boulevard Saint-Mi-
chel.

Comme tous les ans à cette époque, on vient
de remiser dans les serres municipales, toutes
les plantes grasses et les fleurs des tropiques,
qui, pendant la belle saison, faisaient l'orne-
ment des Champs-Elysées.

Ces plantes sont au nombre de 14,500, et la
valeur s'élève à 200,000 fr. environ.

Le père l'Alouette, le doyen des marchands :
de coco, est mort avant-hie'r dans un taudis i

de la rue des Peintres, à l'âge de cent ans s
moins 2 jours. _ 1

Le père l'Alouette est le premier qui ait (
vendu du coco à Paris. Celait un ancien garde <
civique, qui a été valet d'écurie chez Lafayette 1
et sergent sous Napoléon I" ; sa femme, âgée i
de 91 ans, jouit d'une santé parfaite et vend i
des gâteaux au clos Notre-Dame.

—
Le mariage de Mme de Persigny, dit le Mo- :

niieur, est aujourd'hui décidé.
Mme de Persigny épouse M. Le Moyne, fils

d'un ancien ambassadeur de Fraece en Chine,
auquel elle offre 600,000. francs de dot. Mme
de Persigny est allée ces jours derniers rendre
visite à son futur à Saint-Jean-le-Blanc.

On lit dans l'Ordre que dans une rencontre
à l'épéeenlreM. T. Vigé, rédacteur eu chef
de l'Union-Méridionale, et M. Escandi, rédac-
teur en chef de la Gazette du Languedoc, le
premier a été touché trois fois légèrement. Les
témoins ont arrêté le duel et déclaré l'hon-
neur satisfait. Cette rencontre avait été mo-
tivée par un article publié par M. Escandre, et
dont M. Vigé s'était trouvé otlensé.

On écrit de Reims, 5 novembre :
L'express de Reims à Charleville a déraillé

àBoutricourt hier soir.
Aucun voyageur n'a été blessé. ^

Contrairement aux assertions de quelques
journaux, l'agence tlavas déclare que la con-
struction des baraquements dans les départe-
ments occapés n'a pas coûté vingt millions,
mais tout au plus dix.

Le conseil général de la Seine avait voté une
somme de vingt-cinq mille francs pour les Al-
saciens-Lorrains.

Le conseil municipal de la ville de Paris
vient d'affecter à la môme destination la som-
me de cinquante mille francs.

La France et l'Allemagne sont en ce mo-
ment, par suite de l'option, occupées à l'é-
change de certaines catégories de sujets peu
rassurants.

Dernièrement la France rendait à l'Allema-
gne les forçats du bagne de Toulon qui lui re-
viennent. '

Aujourd'hui l'Allemagne nous renvoie ceux
des aliénés de l'asile de Stéphansfeld (Alsace)
qui sont originaires de notre territoire.

Ceux-ci ont été transportés par chemin de
fer à Nancy où ils ont été livrés aux autorités
françaises. La France les placera à l'asile de
MaréA'ille.

Toujours les conscrits allemands en Alsace-
Lorraine :

Le Journal de la Meurthe annonce que la
révision a eu lieu samedi dernier à Metz; les
conscrits étaient au nombre de 36 ou 38, dont
6 Messins. Tous ont été trouvés impropres au
service.

Il est vrai que 14 élèves de l'école normale
d'instituteurs, la plupart valides, s'étaient pré-
sentés, mais ceux-là sont dispensés par la loi
du service militaire.

Les autres étaient tous Allemands.

Bitche va perdre toutes ses fortifications, à
l'exception de la citadelle. On a déjà commencé
à abattre le passage couvert construit tout
nouvellement près de la gare.

La garnison a été réduite à 60 hommes.

Les Allemands ont comme nous songé a
préparer et à régulariser l'emploi des pigeons
voyageurs en cas de siège. Les places fortes

 de Metz, Strasbourg et Cologne vont ôtre pour-
vues de stations de ces oiseaux.

Les deux premières sont entièrement ache-
i vées, et l'on établit la troisième sur la tour de

la porte Pan talôon.
Six cents pigeons voyageurs ont été achetés

en Belgique pour organiser le service des dô-
, pèches dès à présent. Chacune des trois sta-
 tions en aura cent paires.

On mande de Londres, qu'une épizootie,
. semblable à celle qui sévit sur les chevaux à
. New-York, s'est déclarée dans le Devonshire,

dans le voisinage de Tiverton. Ou prend de
grandes mesures de précaution.

; —-
', Le bruit courait hier à Rom", que le pape
• devait tenir prochainement i> consistoire
. dans' lequel plusieurs évèquesfraneais seraient
, préconisés.

On annonce de Constantinople, 5 novembre,
; soir, que dans une audience donnée par lesul-
1 tan samedi à M.- Elliot, ambassadeur d'Angle-
I terre, Sa Majesté à déclaré qu'elle n'avait au-
. cuue intention de rappeler Mahmoud au pou-
. voir,

; Nouvelles de l'Evacuation.

Le département de la Haute-Marne est, as-
, sure l'Agence Havas, complètement évacué.

Quant ad département de la Marne, l'ôvacua-
, tion se continue dans de bonnes conditions.

Aï et Sézanne sont complètement évacués.
', yifry-le-Français n'a plus de garnison prus-
, sienne « mais aujourd'hui, vendredi ef samedi,
' il passera encore à travers la ville deg troupes

allemandes qui ne s'y arrêteront pas.
Le dernier bataillon prussien a quitté Reims

' hier matin, à dix heures précises, en présence
. 'du sou»-pïéfet et de l'intendant français; à dix

heures et demie,
1
50 gendarmes mobiles arri-

vaient en gare et étaient reçus parlesous-piw-
fet, le maire et l'intendant. 'La vftio est pavoi-
sée de di;aufï£u£ français; les postes sont occu-
pés par les ponjpierg'en ^{enrjan!. les troupes
—"ojiiaeg, ' '

Etats-Unis
(Correspondance particulière du Journal de Lyon.)

Saint-Louis, Missouri,
16 octobre 1872.

Pour un Français, il y a bien des réflexions
pénibles à faire, quand on parcourt l'intérieur
de l'Amérique. Dès l'origine des colonies la
côte peu fertile mais garnie d'excellents ports
appartient à la race anglo-saxonne, mais tout
l'intérieur, ce magnifique bassin du Mississipi,
porte partout l'empreinte des voyageurs ca-
nadiensqui, les premiers, l'ont parcouru.Je ne
parle pas du Canada, qui prouve encore que
nous aurions su coloniser si nos gouverne-
ments nous l'avaient permis, ni de la Loui-
siane avec ses villes encore si françaises de la
Nouvelle-Orléans, Baton-Rouge ele!, mais loul
le long du Mississipi on retrouve des noms l
comme Dubuque, Terre-Haute, la rivière des i
Moines qui attestent notre ancienne domina- i
tion. Saint-Louis, la troisième ville de l'Union,
est tout simplement un ancien poste militaire i
français en attendant d'être un jour capitale i
des États-Unis, car nos ambitions ne s'arrêtent <
à rien moins. i

Au reste, c'est une ville admirablement si- ]
tuée que celle-ci. Au confluent du Missouri et j
du Mississipi, elle est déplus Ja vraie tête de (
ligne du Grand-Ouest. Les mines d'argent des i
montagnes Rocheuses envoient toutes ici leurs I
minerais comme à leur marché naturel, et 1

sur notre place se traitent des affaires dans P
toutes les productions de l'Amérique du nord, c
Chicago seule empochait nos concitoyens de se c
croire les bourgeois de la plus grande ville de q
l'ouest. L'incendie de l'année dernière nous ii
a redonné l'avance et nous comptons la gar- s
der. n

Il va sans dire que c'est un centre impor- d
tant de chemins de fer, neuf lignes y aboutis- n
sent, dont deux au moins ont la prétention è
d'atteindre tôt ou tard l'océan Pacifique. Vous v
savez, du reste, que nos chemins de fer sont s
nos routes à nous, et qu'en dehors de ces voies r
BOUS n'avons guère que des sentiers mal eu- r
tretenus et qui deviennent facilement des
océans de boue. Aussi le pays se peuple-t-il r
surtout le long des voies ferrées. c

Une compagnie s'organise, obtient la con- >
cession des ternes labourables tout au travers c
d'un Etat, et puis l'on construit la ligne qui <
souvent ne mène nulle part. <

Aux endroits qui paraissent offrir les plus <
grands avantages, on construit un hangar en <
bois. Ce sera une station. Ailleurs on so con- i
tente de planter de loin en loin des poteaux ]
portant quelque nom sonore. Ce seront des ]
villages. Et les émigrants arrivent, le sifflet i
du chemin de fer viendra dans le désert leur (
rappeler la civilisation et, dans quelques an- i
nées, le chemin de fer aura peuplé le désert <
ou crée un Etat. 1

Je vous garantis la vérité du fait suivant. ;
C'était lors de l'ouverture d'un chemin de fer
dans le Colorado. A un certain endroit fort
rappprochô d'un district usinier, un village se
créa comme par enchantement. Le chemin de
fer y apportait les charpentes de maison tou-
tes faites, si bien qu'en six semaines, on éleva
cent vingt maisons. Au bout de ce temps la
ville comptait déjà des représentants de pres-
que toutes les industries — même un journal!
— et déjà un groupe de citoyens avait acheté
le terrain nécessaire à la construction d'une
église.

Quand cette lettre vous parviendra, les élec-
tions présidentielles auront eu lieu. Il est à
peu près certain que les libéraux seront bat-
tus; mais soyez certains que les jours d'u parti
républicain sent comptés. — Dès qu'un parti
se fait conservateur, il est perdu dans ce pays-
ci, et partout on ne vit qne par les progrès que
l'on fait.

Il n'est pas inutile de rappeler à vos lecteurs
comment se fait l'élection. — Sauf en Floride
où la législature de l'Etat nomme directement
les électeurs présidentiels, ces fonctionnaires
d'un jour sont nommés au suffrage 'universel,
plus ou moins réglementé selon les Etats.
Chaque Etat nomme autant d'électeurs qu'il y
a de représentants au congrès et de sénateurs.
C'est la meilleure manière de donner à chaque
Etat son importance vraie. Eu fait, chaque
électeur reçoit le mandat impératif de voter
pour Grant ou pour Greeley et cependant Ce
vote à deux degrés peut un jour ou l'autre
avoir son utilité grande ; on évite ainsi les vo-
tes enlevés par surprise — les quelques se-
maines qui séparent l'un des votes de l'autre,
les quelques mois qui interviennent entre l'é-
lection du président et son installation laissent
le temps de réfléchir et déjuger.

Je vous envoie la liste des Etats avec le
nombre d'électeurs présidentiels nommés par
chacun. Ce sera la meilleure manière de vous
faire connaître l'importance du Grand-Ouest.
Le nord de la vallée, du Mississippi avec ses
affluents de droite et de gauche compte 126
voix ; les anciens Etats à esclaves en ont 107 ;
les Etats de l'Atlantique (nord-est) en ont 124,
et les deux Etats du Pacifique, 9.

Chaque élection donne une nouvelle force à
l'Ouest qui finira par gouverner toute la fédé-
ration. C'est son ambition et il ne s'en cache
pas.

Alabama lu Missouri , 15
Arkansù.s G Nebraska 3
Californie G Nevada 3
Connecticut 6 New Hampshire 5
Delaware 3 New Jersey 9
Floride i New York 35
Géorgie 11 Caroline nord 10
Illinois 21 Ohio 22
Indiana 15 Oregon 3
Iowa 11 Pennsylvania 29
Kansas . 5 Rhode Islauit 4
Kentucky 12 Caroline sud -~
Louisiane 8 Tennessee • 12
Maine 7 Texas 8
MaryUnd 8 Vermont 5
Massachusetts 13 Virginie 11
Machigan H Virginie ouest 5
Minnesota 5 Wiscousin 10
Mississippi 8

Total 36ê

RÉSULTATS DES ÉLECTIONS AUX ÉTATS-UNIS

Les dernières dépèches de New-York notfs
apprennent que le général Grant a obtenu une
majorité considérable contre M. Greeley pour
la présidence,

Les républicains l'ont emporté avec des ma-
jorités de i 40,000 dans l'Etat de New-York ;
de 7,000 dans le New-Jersey; de 30,000 dans
le Vermont ; de 4,000 dans le Hampshire ; de
7,000àRhode-Island; de 3,000 dans le Con-
neclicut; de 65,000 dans le Massachusets ; de
40,000 dans t'Illinois; de 30,000 dans l'Iowah-
de 1Q,QQ0 dans le Wiscousin ; de 2,000 dans
le Delaware ; de ^,Q0Q cjans la Californie ; de
2,Q00 dans l'Qrégon ; de 15,000 dans le Misais--
sipi; de 5,000 dans l'Arkansas- de 35,000
dans la Caroline du gud> de 10,000 dans lé
Minnesota; de 20,000 dans leKansas; de 25,000
dans l'Ohio ; de 10,000 dans la Caroline du
Nord ; de 30,000 dans le Maine; de 100,000 en
Pensylvanie; de 7,000 dans l'Arkansas; de
iCOQQ dans l'Aiahama; de 4 QQ0 dans le Mi-
chigan; dé 1Q',00Q dans lUhihaiia'; de i j ,000
dans le Nebraska.

Lj?S démocrates l'pnt emporté dans le Ma-
rj'lanq $?m iJge mm\iè dp ?,0QQ voix, de i
30,000 en Géorgie et'qe 22 928, dans la vîife de !
New-York. 0q annonce, à la dernière heure,
u-~» maiùi'tté répub fcaine de 20,000 dans l'in-
diana et de 4\uuC « ?»±d.^ ^B.

Le total des voix dont disposent les 37 Etats
de l'Union s'élevaut à 306, la majorité absolue *
est do 180. On calcule que le général tirant on
obtiendra plus de 250. 1

Crise monétaire en Russie.

On écrit de SainUPétersbourg, le 30 octobre, au i
Journal des Débats : i

La panique dont la Bourse de Moscou a été i
le théâtre dans ces derniers temps commence I
à se calmer, mais la cause qui l'a produite, j
ainsi que les mesures à prendre pour v porter i
remède, continuent à ôtre le sujet d'une polé- (
mique animée entre nos journaux. Le refus de (
la Banque d'Etat d'escompter les portefeuilles l
des banques privées au delà de ses rentrées a t
porté un rude coup à ces établissements et a i
causé une grande perturbation dans les arfai- (
res. Il est évident cependant que la Banque z
d'Etat ne pouvait continuer à accorder un cré- f
dit illimité à tous les établissements privés r
dont le nombre et le goût pour la spéculation s
ne faisaient que s'accroître, et que cette me-
sure lui était commandée par la nécessité. Aus- é
si, dans les accusations qu'on dirige contre p
elle, appule-Uon surtout sur l'imprévu de cette e
mesure et le devoir qu'elle aurait eu de la faire d
pressentir et de donner des avertissements d
préalables aux banques privées. Le fait est c
que ces dernières, entraînées par la facilité de a
réescompte à la Banque d'Etat, se livrèrent à e
la spéculation et ne prêtèrent pas attention à
la pénurie d'argent qui se produisait à Saint- te

Pétersbcurg, ni à l'élévation du taux de l'es- ]
compte. Cet entraînement devait aboutir à.une 1
crise, et l'on s'est convaincu encore une fois '
que les banques ne sont p"as plus une source
inépuisable de bénéfices que ne l'étaient les
sociétés par actions et les concessions de che-
mins de fer. Il est curieux que les déceptions
de ce genre ne guérissent point le public de
nouveaux engouements; les tristes résultats
des fièvres de spéculation ne semblent lui ou-
vrir les yeux que par rapport à la forme que la
spéculation avait adoptée. Il suffit de lui faire
revêtir une nouvelle forme pour que les mê-
mes faits se reproduisent.

Le côté intéressant de cette polémique se
rapportait au papier-monnaie. Etait-il à désirer
que la Banque d'Etat eût recours à de nou-
velles émissions de billets de crédit, comme
on appelle nos assignats, pour faire race aux
embarras des banques privées et à la disette
du marché monétaire? II y a quelques années
encore, ce procédé eût trouvé de chaleureux
défenseurs, et les arguments en faveur d'é-
missions nouvelles n'eussent pas fait défaut.
N'avait-on pas allégué mille fois que le pa-
pier-monnaie n'avait aucune influence sur le
cours du change ; que ce dernier ne dépendait
que de la balance du commerce; que le ren-
chérissement de la vie provenait de l'insuffi-
sance de nos instruments d'échange; et ces
théories n'étaient-elles pas considérées par le
grand nombre comme les émanations incon-
testables du bon sens, opposées aux rêveries
inapplicables de quelques savants idéologues?
Aujourd'hui il y a grand progrès sous ce rap-
port.

Si dans le public on entend encore des voix
plus ou moins timides demander de nouvelles
émissions et croire à l'efficacité de ce procédé
pour parer à toutes les difficultés financières,
les journaux, au moins, ne se font plus l'or-
gane de semblables opinions et rivalisent au
contraire de zèle, dans leur indignation, con-
tre ces expédients. Ils se renvoient le repro-
che d'avoir attribué une intention pareille à la
Banque d'Etat. On est bien revenu sur les mé-
rites de ce papier-monnaie, et les fluctuations
continues du cours de change, dont on a enfin
reconnu la vraie cause, font désirer vivement
la fixation d'un étalon monétaire qui donneaux
affaires plus de stabilité et de sécurité.

L'Allemagne et la Chine.

On écrit de Berlin le 2 novembre au Français :

La Gazette de l'Allemagne du Nord a an-
noncé dernièrement que l'Allemagne se pro^
posait de modifier le traité de commerce con-
clu avec la Chine en 1864. De son côté, le gou-
vernement chinois aurait consenti à entrer en
négociation. 'Je ne suis pas encore en état de
vous indiquer les modifications réclamées par
l'Allemagne, mais j'appelle votre attention sur
ce nouvel acte de la politique allemande. En
môme temps, je vous signale l'article suivant
de la feuille anglaise Overland China mail,
parce que je sais que cet article a été envoyé
d*fci et qu'il paraîtra probablement dans un
des prochains numéros de la Correspondance
de Berlin. Voici le passage le plus important
de cet article :

" Instruit par la faute qu'ont commise les
" gouvernements français et anglais, en es-
« savant de fabriquer des conventions, dont

' " l'expérience a démontré les défauts et qui
" ont pour effet de permettre à la Chine de
« traiter l'Allemagne sur le môme pied que
" les autres puissances, le gouvernement alle-
« mand a sagement résolu de tenter un nou-
» vol effort pour affirmer sa force et son im-
« portance. La Prusse de 1872 n'est pas celle
« de 1864, comme la Chine l'apprendra proba-
« blement à ses dépens si elle s'avise jamais
" de méconnaître la position qu'a prise cette
« puissance de premier rang sur le continent
« occidental.

« Il se peut que le cabinet allemand ait con-
« fiance dans les bonnes dispositions de la
.< Chine, mais les mesures qu'il a adoptées
- nous paraissent avoir surtout pour but d'af-
.. firmer catégoriquement son indépendance
• et de protester contre toute préséance ac-
.. cordée à d'autres puissances et. à d'autres
« gouvernements, Le traité de 18Q4 a été con-
« du par l'intermédiaire de bons amis, le pro-
« chain se conclura indépendamment de leurs
« bons offices. La .preuve en est dans la mis-
« sion donnée à l'escadre allemande, envoyée
" sous les ordres du capitaine Weriïér dans
" les parages de l'Amérique du Sud, pour se
" diriger ensuite vers l'Asie orientale. De-
" puis longtemps la marine allemande n'oc-
" cupe dans ces parages que le troisième rang,
« et l'on trouve qu'il exst temps de déployer
" des forces plus considérables. L.'Àngieîerre,
« la. France, l'Amérique y entretiennent rô-
« guliôrement dix, douze et quinze vaisseaux
« de guerre.

« La France en a eu même dix-sept et vlngt-
« un en 1870, landis que l'Allemagne se con-
« tentait d'un ou doux. L'escadre va proba-
« blement se grossir en Amér.que de 1VI rcona,
" en station sur les côles de ce pays, et elle
« recrutera plus tard l'Herlha et la Méduse,
" aptuelleniefît eii Orient. Cela ferait en tout
" six vaisseaux de ligne, dont une frfjgiite gui-:
« ra^sée. cp sertiif un acheminement vers 'la

. « réalisation du projet recommandé dans un
c mémoire récent de raminaijlé allemande »
» à savoir l'établissement définitif d'une sta-
". tion maritime en Ori«nt. •»

Le nègre de Henri X%I7n B^nep
ÔÇ^ujs,.

H vient de se jasser quelque chose de bien di-
vertisAant dans une petite cour d'Aflftinagne

Le prince de Rfws* Henri XXII (tousfes prin-
ce.? de Re.uss s'appellent Henri et lorsqu'on arrive
a cent on recommence la série), le prince Henri'
XXI; se mariait... ,

te JPemps raconte ainsi l'incident qui s'est nro-
duit a ce mariage: ^ ,

Les princes allemands ont toujours aimé les
.nègres et les négrillons. Si vous êlea a}lé à
Sans-gouci, vous ave^ pu voir, que Frédéric II
poussait ce goût caractéristique jusqu'à s'en-
tourer de moricauds en sculpture.

L'étranger qui, se trouvant à GréiV'lè'jonr
où Henri X^II échangeait des pwnesses avec
sa jeune épouse, aurait vu défiler devant ses
yeux le cortège nuptial, n'aurait donc éprouvé ,
aucune surprise à l'aspect d'un nègre magni-
fique précédant le cortège. Cependant il aurait i
peut-être avec peirje réprimé un aqurne, et, ,
accompagné d'une Anglaise, il aurait peut- .
être pris la fuite en remarquant que ce fils de ]
Cham semblait se croire encore à Ujiji ou à i
Unyanembé, puisqu'il portait pour tout cos- \
Lime... un caleçon de bain ! A la gaieté de i
notre spectateur se serait joint «n légitime i
étonnement s'il avait appris dp quelque Grei-
zois que le prince Henri XXII ne possédait, j
par exception, aucun, nègre, qu'il n'y avait f
même pas de nègre dans la contrée, e£ qu'on i
se demandait avec stupeur d'où sortait celui-là. t

Cette stupeur ne devait pas durer. Le nègre «
était faux. Sa nuance tenait non à des causes (
pigmenteuses, mais à une couche de charbon
et d'encre îépandue sur la peau l» nius 8«a»- g
daieusement Blanche qui fout se' rencontrer r
dans les deux principautés de Reuss, et si le e
ciel, irrité par cet audacieux mensonge, avait i
arrosé le cojtéço, je vAm Africain aurait §
expié sur bheure sa rourbei'le. * „

On va donc se_demander, dit à ce sujet le Moni- t
teur, pourquoi ce nègre blanc. Il serait naturel dp

penser que, dans son amomM^v7T~''—
prince n ayant pas de moricaud l,un , -nè^e7^
main, a voulu en avoir un fauï àï„ '? M «oui

Point du tout. Ce nègre S 5 * "C '*
noce par les progressistes allemands n^' 0^ i I.
mètre la principauté de Reugs o»iP^ r Con>Prôî
se laisser annexer à la Prusse ' q ne y^Z

Et comme tous les journaux de PA„
font des gorges chaudes sur l'inciXnl Uema?n«
voyant les accusations les plus burl",«„ n ?e C
du faux nègre est sur le point d« q,?es' ' a*«ire
question d'Etat.

 V de devenir ̂

LA TRIBUNEJDES ABUS
L'ENREGISTREMEXT DES BAUX.

Nous avons reçu de plusieurs pron^t •
de notre vi le des lettres conUmJtT^
mations relatives à des difficultés en,, cld-
par l'administration de l'enregistre™^ ,éps
l'interprétation des lois des 22 frima m , dans

et 25 août 1871, surl'en^istrernSf 'dA! 11
a ferme ou a loyer. Nous croyons devoir\> x
ici en revue et en bloc les diverses cnZ Ser
cations que nous avons reçues demi>i m-
que temps. Elles touchent à des auJ*1
fort intéressantes et sur lesquelles il S**8
ble opportun d'appeler non seulement l'a„?"
tion du public, mais encore celle de l'admE'
tration elle-même. Wdamims.

Voici d'abord un point visé dans les leii,0
de nos correspondants : Ules

Aux termes' de l'article il de la loi d„ À.
août 1871, la déclaration détaillée et LtL D

live des locations verbales doit être faite
le preneur, ou à son défaut, par le bailleur'"'

Ce te loi, on se le rappelle sans doute a <v„
l'an dernier toute la publicité désirable Vil
été, notamment, affichée dans toutes les rem
munes. ""'"

En conformité de cette loi, nombre de hnii
leurs, ayant une confiance parfaitement iustifiÏÀ
du reste dans la parole de leurs locataires »
sont contentés de l'affirmation de ces deruiW
qu'ils avaient fait les déclarations et le mi,
ment prescrits, et qu'ils les renouvelleraient
cette année. u

Or qu'est-il arrivé? A l'user, on a reconnu
que les déclarations par les preneurs entra)
naient le déplacement d'un nombre énorme
de personnes, mais surtout une perte de temns
considérable pour le préposé à l'enregistre
ment et une grrnde complication dans sa coran-
tabilité. v

Dans la discussion du budget de cette an-
née l'Assemblée a donc voté, sur la proposi-
tion du ministre, croyons-nous, la suppression
des mots que nous avons soulignés: par le
preneur et à son défaut. Il s'en suit qu'au-
jourd'hui, pour les locations verbales, la dé-
claration doit être faite par le bailleur exclusi-
vement.

Mais cette disposition, entièrement nou-
velle, n'a reçu d'autre publicité que celle des
séances de l'Assemblée, c'est-à-dire une pu-
blicité fictive. Elle n'a été connue que de
ceux-là, absolument, qui ont assez de temps
et d'yeux de reste pour suivre patiemment le
compte-rendu de l'O/ficiel.

On n'a donc pas jugé à propos d'afficher cette
nouvel le disposition comme on l'avait fait pour
la loi de l'an dernier. L était cependant bien
naturel qu'ayant affiché la loi, on en affichât
la modification, surtout une -modification ag-
gravante. On eût pu aussi très-facilement ffl
faire connaître aux propriétaires par voie de
circulaire personnelle. Ce n'eût pas été plus
difficile que l'envoi des cotes foncières. On ne
l'a pas fait non plus.

Il suit de là que les propriétaires ont abso-
lument ignoré la nouvelle disposition qui ag-
gravait leur situation.

Mais il y a quelque chose de bien plus forl.
Dans les déclarations de location que l'admi-
nistration remet encore *j$purd*hui à chaque
propriétaire lorsqu'il se présente pour qu'il en
remplisse les blancs, dans ces déclarations
sont transcrites au verso les extraits des lois
de l'an VII et de (8'fi. Or les déclarations
n'ayant pas été réimprimées, elles contiennent
encore le ternie de la loi non modifié. En.d'au-
tres termes, l'administration elle-même re-
met au contribuable un texte de loi ïveceact !
Comment pourrait-elle arguer aujourd'hui de
la prétendue connaissance 'de la loi que doit
avoir le propriétaire pour lui infliger l'amende
prévue pour retard dans les déclarations? Le
propriétaire n'a qu'à montrer du doigt le pro-
pre texte qu'on lui a remis pour prouver qu'il
n'est pas en défaut, si d'ailkuirs, ce qui est le
cas/ le locataire a. elîectuô fa démarche exigée.

Or, jl - eat arrivé ceci, c'est que, lorsque les
locataires, eux, se sont présentes aux bureaux
de l'enregislreniont pour renouveler leurs dé--
claratioîia de Tan passé, on apurement et sim-
plement refusé de leur délivrer les feuilles de
déclaration. Naturellement ils n'avaient qu'à,
se retirer.

C'est dans ces conditions que l'administra-
tion fait payer aux propriétaires .\\m amende
de soixante francs par chaque, location ver-
bale, pour retard dans des déclarations dont
il leur était absolument impossible de connaî-
tre l'obligation. Nul n'est censé ignorer 'a
loi, sans doute, mais il y faut cependant une
réserve, c'est que cette loi ait reçu une publi-
cité, et surtout que l'administration n'ait pas
elle-même induit le contribuable en erreur eu
lui remettant, de ses propres mains, un texte
inexact, et auquel il s'est oont'ormé,

ajoutons que certains receveurs exigent, le
versement immédiat de l'amende sous peine
de poursuites.

En supposant que les propriétaires dans ces
conditions fussent dans leurs torts, soixante
francs d'amende pour retard dans l'acquitte-
ment d'un droit qui est souvent de quelques
seiuss, c'est une disposition d'un exorbitant e»1

n'a pas de nom, mais enfin c'est la loi, et nous
nous inclinons respectueusement. Seulement,
que l'on veuille bien, remarquer qu'il est tel »
maison de la Croix-Rousse, qui contient trente,
locataires, et dont le revenu net n'est pas a»
trois mille francs (en admettant qu'il »^w
pas de non-valeurs !) Le propriéidj^i ('an^.r.
cas, a donc à payer dix huij çmt $"»»«* f, '
mende ! Beaucoup plus Que ses revenus a u
semestre! C'est teliement monstrueux quecem
n'en semble pas possible, mais c'est ce, '<\w
est. .. ^

Il est un moven parfaitement règuliei: w
donner satisfaction à la justice sans vio.ei
loi. Que Ida propriétaires qui, ^"^fr Ss
ètf-e, aon,t en contrav«n tion avec la '01>"'.
qui, en équité, sont absolument îsnoce ^
s'adressent par voie de pétition à M. le m »'.
tre des finances pour demander d'être dpP!'»|c;
gôs de l'amende. Le ministre a Mur- ^'V ,.a
qualité et tout pouvoir, Le paiement de i *
mende, qitftnd \l serait effectué, coleurenie>
nullement ce recoùr-s. .«les

Leur pétition devra être déposée e»tr^ /.
mains de M. le directeur de l'enregistre™",
Pt qea domaines, rue de la Chanté, Kti" .-<
nous n'en doutons pas, appuier» auprès «"
ministre toutes celles 'joiil la'bonne fy« (:'J
signataires sera évidente , Comme dans le c f
ci-fîpssus •

L'ad.rdiiistr-altûn ne peut, pour ltyRJ|£'\°e
n

d'une loi entièrement nouvelle et dem*
que se montrer indulgente, Disons m* • »
elle ne sera pas indulgente, mais ^JgjJ.
équitable. En même temps que nous M«v ̂
dons le respect de tous envers la loi, n";^pni
mandons aussi qu'on évite «>fn£"î! L
toute injustice dans l'application d| ̂  ^

C'est, au reste, le geul moyen d obtenu
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 ^r~ v̂ Z]ésâl qui est si grand en An- r t

resp
ect de i oiu e sj dépourvus en i

gleterre, et dont i
 exemplej

 ,a p0 ice . En ,

F''ance- iw part, la police est quelquefois ;
France, J mie v » du moing Bl0g Ulièrement i

»ru i.îmn re) • d'autre part, personne ne res- i
s"as ' ïiX2résentants de l'ordre public, et
Pecte le

n„s ce.spectacle déplorable que sida 1
"011S as înt arrêter quelque individu de la pire t
P^P te public imbécile prend parti pour le c
espèce, 1^ f i

nialfaii
e

H
U
nous aurons tous le respect de la loi [

QTi n ? ils agents de cette loi veilleront à
etq^léïïon età l'équité dans son applica-
Ia m°„rfi snïurons pas besoin de constitution : c
î'°u^ubique sera fondée. e
,a Œreviendrow encore sur ce e question r
, Kxà loyer pour examiner d'autres cas
dui nous ont été signalés par nos correspoa- q

liants. (]

 —m-— d

CHRONIQUE !
_ c

T » nouvelle du départ de M. le préfet pour (,
vieilles; où il aurait été mandé par e gou- p
* Kent au sujet de la distribution des
récompenses de, l'Exposition , esUabsolument f]

COvf
l0

Cantonnet est à Lyon et peut d'autant si
-i„«' difficilement s'absenter que la session U
extraordinaire du conseil général s ouvre

bientôt. , . j*

Mou* apprenons que les procès-verbaux des à
sauces du conseil d'arrondissement du 23 au j_

^octobre ont été annulés. _ .,:.-*
Depuis longtemps nous avions prévu ce dé- p;

nfirtnient et nous l'avions même annoncé d'une
Zoo dubitative.Nous le regrettons vivement,
inant à nous, puisque la publication de ces
documents nous aurait permis de prouver la ht

véracité des faits que nous avions allégués
et pour lesquels nous avions reçu un si joli Q1

^MM" Favier , Rosenfeld et C6 eussent été le

bien embarrassés de ce démenti, si le minis- £<
tre' avait autorisé la publication de leur pro- b}
,-ès-verbal. Aujourd'hui pourtant, quand on
leur reprochera de n'avoir pas confondu le le

journal de Lyon et de n'être pas parvenus à ai
r

lui faire rétracter ce qu'if savait et ce qu'il =F
sait encore ôtre la vérité, vous verrez qu'ils se. t0

rengorgeront et qu'ils diront avec solennité: I
.Que voulez-vous? Nous sommes de pauvres ec

martyrs! On nous annule nos procès-verbaux ! f r

Ce n'est pas notre faute! >• S
Ali! la réjouissante figure qu'ils feraient si 10

)p ministre en avait autorisé la publication !

Noua avons oublié de dire hier, à propos de
la séaiico du conseil, municipal de mardi der- Ca
nier que le maire a soumis un rapport de- ie
mandant la mise en vente du Ve.rnay, l'an- tic
nenne résidence d'été de M. Chevreau. foi

 . . . • pa

Puisque la session du conseil municipal doit
s'ouvrir samedi, nous eu profiterons pour de- po
mander à qui de droit la communication ré-
gulière des procès- verbaux des séances. <"ai

Nous demanderions surtout que les procès- ™
verbaux des séances ordinaires du jeudi nous 8'e.
fussent remis aussitôt édités. Nous sommes m

certains d'avance que M. le préfet ne s'oppo- so

sera pas à cette communication .1 réj
, V , , lai

On parle de mettre dans lottes les écoles ge
communales mm boîte d"S médicaments les ve
plus en usage chez les pharmaciens, pour p()
pouvoir porter secours aux jeum-s enfant{> pris
d'indispositions soudaines. ?01

La mesure est excellente ; seulement, que jj u
l'on n'oublie pas, avant tout, d'enseigner aux ,„,
professeurs les premiers élément.-*- de la iné- g*aj
(lecine, afin qu'ils sachent au moins distribuer '^
couvenablement leurs remèdes. gj-j

Nous lisons dans le Salut public la rectiflea- gej
tion suivante au sujet de propos tenus par m
M. Ginouilhacdans une circoiisiarice récente, lui
et que nous avions enregistrés hier, d'après co;
notre confrère : „ .

Oi
Une personne autorisée et très-posi ivoinent '

renseignée, nous invite à déclarer que le.- faits at-
tribués à Mgr ['archevêque de Lyon et à Mgr l'é- tel
léque de Nîmes, dans notre chronique Joca'e litt
d'hier, sont absolument inexacts. jl )

Nous le regrettons profondément, moins pour gai
nous que pour le.< honorables prélats dont nous ga j
croyions être sûr d'avoir traduit là langage fidèle* q

 . ,—__ m {

Quel temps désagréable! De la pluie, de la
 du

„
plaie toujours, de temps en temps un rayon
île soleii aussitôt obscurci par la brume. ..d* • ?,'
J'Iuunidiié partout, avec de la boue jusqu aux
chevilles... mf

•Sa vérité, quel temps pourri, comme l'on
<"tehez nous.! S

Le 2" conseil de guerre permanent de la 8"
«•vision militaire a, dans sa séance du 4 no- dit
vemiire, rendu les jugements suivants : e t0

1- Baudoin (Flavien), domicilié à Lyon (Rhône), je 1
ftiÎA N as (Jean-Marie), domicilié à Alïoux ,(
^niions). J ». .i3

3. Guyot (Jean-Marie), domicilié à Coise (Rhône) i
i. Lacroix (Claude), domicilié à Quinoié, id., aL'

acquitté"
al

'
01KlUX mobilisés

- ?éfra*a',re'8' out 6té oïl

éitu^^ (François), sarde national mobilisé q 1J'

v" f "i"1». domie lié à Ville-sur-Jarnioux, pré- (
eiior.  . °'' lio!1 a l'intérieur en temps de feu
fc^ne a ete acquitté. I

iKWèriRhonê^-^7'
 dpmiCilié àSaint

" SeS

(fihOn")"1 (Jean-pierrë), domicilié à Sarcey }

(«liô^e\
itt6n

°ire C^régoire), domicilié à Areize
 Sa

i

SvmPh*!
1
-' 1 (Jacques, Pierre), domicilié à Saint- 1

B)offinen;lurîGoise (Rhône), gardes nationaux OÙ
cunàn .racta| res. ont été .condamnés clia- letl

10 Pa;i?°
ls

-r
fl

'em Pri!0nnem 8ut - au
Jarninnv ^ Louis-Jean). domicilié à Ville sur arr
fractaire - - " e^' g 'irdo natioual mobitiséj ré- ,
SOnneme'iu.

a 6te condamné à trois mois d'empri- ' ̂

 — pli

û-aîrj ^-iusle dix ans, jour pour jour, qu'une ,
Hait i« .e llse envoyait à M. Merrish, qui te- '
londSa U,tet(,e ''Exposition universelle de

 m
^

on bann. A gomme assf>? forte pour donner
 ue

J
'tocentiAr • toutes lus jeunes femmes, sans me

f>'.e,Si'Vqui6^ ientt'mP!ovees dans le bâti- e0 '
^•^i Exposition. " ]

te«te« f m âvài! été si satisfaite de la poli- c0!

ion d* !?es Montions de toc!«s les employées, %.
voulu l«n

6S
 t8ites â ''Exposition, qu'elle avait f

 l

de son p'r" ' ceitô fôt0 comme témoignage
 Ja

 J
Peraées n,,"?e' ?vant qu'elles ne fuggent dis- '

RI, rjPf a c'ôture de l'Exposition. *J

tocchoni V i \
 cliam

') ost '">re a Lyon- Nous ^
n?tie vv,; ^date anniversaire de ce, banquet, '' !

»fif ennŒ
,on est Drès d« ""i'', et nos jeu» '

a!

W|g*« Tfet-M disperser, '
 J da^

duira^.d«mande si l'Exposition de Lyon pro- .
^«èiit \4m ^e. Bénerositô comme celui qu'a

 la
 •

yu i Ejçposuuja m Londres » V.CI
''"• . SIO

uûs faih ri' " " ' ' '"'- PP
Pas^g n^,,11.'!6 certaine graivlé se seraient lût
,iori

. à Kl; ,' cIans les W de l'Exposi- - i
; L'»e &s d'ï 'impenses. cil
JUry nous a,?.^Me t iée Par la décisitn de son fai

°Us lran<;rnnMS8<3 1GC Questions suivantes, que rel

s'que de décerner une aistiactifln; ffl!

i

.n- r et surtout une distinction éclatante, à l'expo-
en sant d'un produit qui est entièrement étran- £
En ger à sa fabrication, mais qu'il a simplement r
3is acheté au propriétaire, comma il l'établit du c
int reste lui-même par un certificat d'origine 1
;s- placé dans sa vitrine? Où est le mérite ? i
et Et quand cet exposant l'ait partie du jury, I
la les statuts de l'administration sont-ils respec-

ire tés, et les garanties d'impartialité qui en dé- q
le coulent sauf gardées, par cela seul qu'il s'est p

récusé dans l'appréciation du produit qu'il ex- s
loi pose?' h
.
 à s
a- Un journal de Paris fait des révélations pi- p
i : quantes sur le gouvernement du 4 septembre

et sur les erreurs commises en particulier au p
an ministère de la justice.
as Sans donner à ces erreurs une importance n
a- qu'elles n'ont pas, nous en extrayons certains s

passages qui montrent combien est grand le li
désarroi résultant d'un brusque changement d

- de gouvernement : é>
" M. Golety, révoqué par décret du 21 sep- n

tembre 1870 des fonctions de procureur à p
Tournon (Ardèche), avait été remplacé depuis el
deux ans. — M. Blanc, remplacé comme pro- v;
cureur général à Besancon par M. Varambon

rr .(décret du 23 septembre), n'était plus à ce vi
i- poste depuis , rès d'un an. se
3S « M. Termet, juge de paix au Grand-Serre ef
nt (Drôme), révoqué par décret du 19 septembre, é<

était mort depuis le 25 novembre 1869, et son qi
fit successeur était en fonctions depuis le mois de fr
m février 1870... v le
re « Un procureur général a été nommé en la

même qualité près de la cour, où il en exer- ,qi
çait les fonctions depuis plusieurs années. On m

|s à poussé le ridicule (nous garantissons le fait) tr
u jusqu'à nommer une commune juge de paix, et

des magistrats dans des villes où il n'y avait ti<
i- pas de tribunal!!! » qi
l(î _____ ti<

,g Voulez-vous avoir une idée de la façon dont pf
a se régénèrent les masses ! jj L

-.g Allez dans nos cafés concerts, et écoutez ce e[
j'i qui s'y chante, au vu et au su de la police. tu

Beaucoup d'étrangers, ne sachant où passer ve
£ leurs soirées, mènent là leurs filles, qui sont ey
\i contraintes d'entendre des choses dont rou- jj(
,. girait un sergent-major de zéphyrs.

n ' Il y a, en particulier, une saynète intitulée : (, Q
e le Chauffeur marseillais, dans laquelle jeux gn
à de mots et gestes obscènes sont prodiguésaux pa
il spectateurs, ivies de joie, qui applaudissent à f0]
e tout rompre. pa
. ' Ceux que nous blâmons le plus' vivement gfij
g en ceci, c'est moins le directeur qui spécule a '
; en somme sur le goût public, que les specta- po

teurs qui, loin de se révolter, trouvent la £t|
.j force de rire et de crier bis ! t01

C'est à désespérer de l'humanité !

- - qu
e Grand-Théâtre — Le thermomètre musi- J?a |
- cal baisse sans cesse: les débuts s'éternisent, JjU
 le répertoire souffre de ces lenteurs, et la cri- e |]
- tique, réduite à la portion congrue, se voit pe

forcée de peloter, comme on dit, en attendant
partie. re,

t De la représentation de Rigoletlo nous ne
. pouvons faire qu'une seule bouchée.

De tous les ouvrages du répertoire, les opé-
ras de Verdi sont ceux dout on soigne le ret

. moins les répétitions, leur exécution n'exi- sui

3 géant pas de fortes études d'ensemble, et leur pai
j mise en scène étant trop connue pour qu'il
. soi* besoin de la travailler longtemps.

Si l'on veut considérer que lUgoteltou'â été f
répété qu'une fois, on doit se montrer salis- il a
fait, et au-delà, dû résultat obtenu ; mais si, Pai

' se plaçante un point de vue plus abstrait,. on y 1
3 veut.juger la représentation d'hier sous le rap- °?
'' port artistique, alors, les opinions changent. 01J Pris individuellement, les artistes de l'opéra g|a

sont convenables dans de certaines propor- au
i tiuDS et dans de certaines limites.; ce qui dér
: manque, c'est un je ne sais quoi d'iiîdispen- cïài
' . sable pour contenter le public, c'est le fondu, J
:' le fini, sans lesquels une exécution ne saurait ,ltt ,

être sérieuse. jî"
L'impression du spectateur, en sortant d'un fl -

- semblable spectacle, est nulle : il hoche la tête, C01]
• sans donner d'opinion tranchée, parce qu'il i

lui est impossibledfi ge la faire en pareille cir- con
5 constance, que

Est-ce bon? Est-ce mauvais? se dit-il, Ma un<

t foi, c'est l'un et l'autre, rien de plus. °f*v

M. Feront est incontestablement à la hau- ^
. teur-de son r<Me, mais il lui manque les qua- ,*
s lités du comédien indispensables au bouffon. fl je

.{I n'a ni la désinvolture, ni la légèreté uéi es- cor
*; saires au premier acte, et au troisième il ne pes
5 sait pas faire vibrer la*CGrdu dramatique avec cor
" cette puissance et cette chaleur qui 'doivent fp*i

arracher les larmes au spectateur le plus en- cori

durci. }) obtient de très beaux effets de voix, ^
; mais il n'émeut pas ; jl donne à son person- d ^,
[ sage un caractère .soufi'rgteuXj mais non terri- j

ble ; i! semble désespéré, mais non effrayant, ie r
Enfin il fait, dans le libroilo, dos change» ijeti

ifënls de paroles qui sont peut-être consacrés J
1 par le Théâtre- Lyrique de Paris, mais qui, eu fair

taijs cas, ne sont pas heureux. eu

Jl«*Mdi»au a ùlû t!t«-faible dans Gilda. ¥£
Klle suit l'exemple de Màcbeft^et sepipio . »-<j

dire- Si'ie'u: aard veut 9 116 Je '' fcvi°nne une nail
étoile, eh bien ! qu'il me f^?- ^Olk $m <IU» F
je m'en mêle.

.-C'est avec des sentiments pareils qu'on n'ar-
rive jamais à rien.

Dans le duo du 3" et le quatuor du 4", elle-
s'anime beaucoup trop, et iie chante pas assez ; . j
on comprend que sa douleur est forcée, et ran
qu'au fond du cœur elle ne sept rien, jjar

Ce qui lui manque, c'est le feu sacre, et le £°ïï
feu sacré ne s'acquiert pas. j.

M.Chelliaétô fort convenable ; il adoucit
ses sons, et le résultat qu'il obtient est bien
meilleur.

M. Feitlinger donne du relief à son bravo, je v
Sa voix ne se prête pas toujours, par malheur, est-
aux intentions de l'auteur. fer

Dans le récitatif du second acte, au moment je \
où il se nomme, il doit, sur un signe de Itigo- C.
letto, diminuer le mi bémol du mot Sparafu- un
cile ! Sa voix, très-riche dans le grave, ne peut fou
arrivera filer des sons aussi élevés. ton

Le reste de l'ensemble a été passable : ni pro
cbuts,ni applaudissements : que demander de l
plus ? clic

' der
La veuve Castella avait été, il y a six se- 1

maines, condamnée par le tribunal correction- auj
! nel de Lyon à 1 an et l jour d'emprisonné- de

ment poiïr escroquerie. Nous avons rendu que
compte de cette curieuse affaire, . àjei

La veuve Castella a interjeté appel de cette
condamnation ; le ministère public, lui aussi,
a formé appel a minima, et, à l'audience l
d'hier, ies débats se sont renouvelés devant vri<

; la quatrième chambre de la cour. hic
Si l'on en croit le commissaire central de C

ifgrseille, c'est un véritable monstre que cette dén
yeuye Rasfeiiâ, qui commença par être la reine liei

' d'un 'JiaT public de Toulouse. G/' qui est cer- eu*
tain, c'est que deux fuis déjà elle a été con- ren
damnée à 15 mois d'empi^onnemout, M..

Vers la (In de l'année dernière, elle inspira enfi
la plus vive passion au jeune Antonio C..., qui soîi

1 venait de recueillir de ses parents une succès- liai:
sion s'élevant à 400,000 fr. Le mariage était leu;
nrojpfé, pt il eût sans doute élé célébré, si An- • L
tonin'G... pe fut mort prématur-éniep|. doji

Mais d'aussi brillantes espérances n'empé- fort
elm'leti! PS* M"" fiagiolla de s'occuper d'af- aux
faires. Elle avait, di.ait-elie, las piua hautes l

 relations et citait au hasard Ifs noms de I
MM. Thiers, Victor Lehanc, Barthélémy St- pre

Hilaire, Jules Favre, etc. rue

)0- Un négociant de notre ville, M. Treyvoux,
m- avait une indemnité à réclamer du gouverne-
nt ment pour un marché de 12,000 chassepots
du qui n'avait pu être exécuté avant la paix :
ne M016 Castella lui promit ses bons offices, l

moyennant un intérêt de 5' 0/0, et se rendit à ]
ry, Paris auprès de ses puissants amis.
SC- Si étrange que cela paraisse, il est certain 1
lé- qu'elle avait l'accès des ministères et de la i
3st présidence : il y a au dossier une lettre adres- i
ÎX- sée à elle par M. Barthélémy Saint-Hilaire, f

lettre qui se termine ainsi : « Veuillez agréez, c
Madame, l'assurance de mes sentiments res- a

)i- pectueux. » 1
ire Hélas ! quand on écrit tant, on est bien ex- \
au posé à se tromper quelquefois d'adresse.

Madame veuve Castella avait parlé à Anto- s
ce nin C... d'un marché de 150,000 chassepots n
ns sur lequel il y avait de grands bénéfices à réa- p
le liser, grâce à son crédit ; elle lui avait proposé
nt de l'y intéresser ; et lorsqu'elle fut à Paris elle

écrivait tous les jours à Antonin, qui se mou-
p- rait à Roanne dans sa famille, les lettres les n
à plus curieuses. « J'ai vu aujourd'hui, disait- ^

lis elle, ce bon papa Thiers ; c'est pour moi un "
o- vrai ami, comme toi, etc., etc. »
)n Comme elle avait besoin d'argent pour ses n

ce voyages et ses démarches,elle avait obtenu de v.
son amant la remise de 1,500 fr. en espèces ll

re et de 3,000 en billets. Ces billets ne vinrent à
e, échéance qu'après le décès d'Autonin C...; n

in quand ils furent présentés au docteur C..., u

le frère et héritier du défunt, M. G... refusa de °
les payer et porta plainte,

la L'accusation et les premiersjuges ont pensé
r- que la veuve Castella^avait eu recours à des
in manœuvres frauduleuses poui se faire remet- q
t) tre ces 4,500 fr. fa
et M" Andrieux, défenseur de l'appelante, sou- ti
it tient qu'on peut lui reprocher peut-être quel- d:

ques mensonges ou plutôt quelques exagéra-
tions, car il y a eu véritablement une conven-
tion relative'à 12,000 chassepots ; mais il ne

lt pense pas qu'il y aitJà des manœuvres frau-
duleuses ayant déterminé la remise d'argent, c'

;e et constitutives du délit d'escroquerie La na- S 1

ture des relations qui existaient entre les l$
!!' veuve Castella et Antonin G... n'explique-t- 01
11 elle pas suffisamment ce prêt ou cette libéra- P(

" lité de 4,500 fr. ? rc

M. Boissard, avocat général, ne conteste pas PJ
• que la prévenue soit parvenue à s'introduire P2

x en haut lieu ; mais qu'est-ce que cela prouve ?
^ Faut-il attacher la moindre importance à la
a formule banale de politesse terminant la lettre re

par laquelle un fonctionnaire transmet un ren- vc1 seignement demandé? Autrefois on reprochait „:.
e à l'administration française de manquer de ^f

politesse; depuis la République, elle peut „*
a être tombée dans l'excès contraire; voilà °"

tout! ,,
M. l'avocat général établit les circonstances

qui, suivant lui, constituent le délit d'escro- «<•,
querie, et en présence des antécédents déplo-
rables de la veuve Castella, il pense que le tri- ,j

» bunal s'est montré trop indulgent envers .
" elle, et demande à la cour une aggravation de r

peine.
1 Après la réplique de M0 Andrieux, l'arrêt est •

renvoyé à aujourd'hui. |g

La chambre de commerce de Lyon vient de
3 recevoir du ministre du commerce la lettre c^
- suivante qui tranche une difficulté soulevée ca

r par la per:eption des nouveaux impôts : o°

' Paris, 31 octobre. -,
Monsieur le président, °n

i Depuis le commencement de l'année courante,
il a été adressé au département du commerce, soit

5 par les correspendants- de maisons anglaises en ,
] France, soit par les Fabricants de passementerie '

de Paris, de Lyon et de Saint-Etienne, de vives
réclamations au sujet de difkicuttés mises «• l'im-

• portation de fils de laine retors de fabrication an-
1 glaise nommée gônapes, présentés comme propres yo
" au tissage et que le service des douanes a consi- e t
1 dérés comme cordonnets de laine rentrant dans la
- classe de la passementerie.

Dans cette situation, la gfiambre de commerce ™J
[ de Lyon a demandé, dans l'intérêt du commerce,

qu'une règle fixe fût établie à cet égard et que l'on gl'J
lit. connaître le numéro précis auquel les fils dont les
il s'agit sont assez fins pour n'ètrè plus considérés su'|

> comme passementerie. (j'a
I En présence de ces réclamations, j'ai soumis au fen
• comité consultatif des arts et manufactures la ;

question de savoir s'il y aurait lieu de déterminer
i une limite de grosseur' au-dessous de la(juelle,;Ja.s l'9 l

cordonnets et g.snses de laine cesseraient d'ap[ïài'« 8'''
tenir à la classe de la passementerie pour rentrer . de
dans celle de ûls retors pour tissage. cri

Le comité,, dans sa séance du- 4 septembre der- ]
 nier, a établi une distinction complète entre les go<
• cordonnets propres à la passementerie et les gêna- m „
! pes ; il a déclaré que ceux-ci, matière première du i
; cordonnet, agparlen aient à la classe, des fils re-
; tpi.s Rom: tpjçagp è| cffl^g ne deva ;t traiter conime lia

cordonnet que l'atticle. de passementerie obtenu. ;

parla réunion, au moyeu du mét :erà tresser, cfe pû|
1 deux ou plusieurs (ils génapes, aprps teiirture et SOT

(Jpyidage. \'.' ,.-"'. vja
J'ai ratifié l'avis du CQinJté et d'accûr-ii avise M.

le ministre des finances, j'ai déeidé qu'il y avait a0l
Heu d'adopter cettij classification, L.

; «le m'empresse, monsieur le président, de vous ,,'
faire connaître cette décision et de vous informer °- a

en môme .temps que des instruct :ons conformes '
ont été 'adressées, le 24 de ce mois, an service des ani
douanes. '_

je'voiis prie de vouloir bien en donner oon- me
1 naissance au commerce de votre circonscription. p r^
1 Recevez, etc. Su.

Le ministre de l'ugricullurt et du j„
commerce, .

TEISSBIIEXC DE BOTIT, '
pàp

,___._-,. .... ^

Par suite de la remisé à dimanche, 10 cou- leg
rant, de la distribution des récompenses, le sib
banquet des exposants est de riQuvpau; ren- ]
voyé au lendemain lundi, à 4 heures précises, «u:

Est-ce bien décidé cette fois ? fra
. I

d'ô
— Non j ce n'est pas moi qui l'ai tué... quand geg

je voua dis quô ce n'est pas moi... pourquoi ^f
est-ce que je tuerais un employé du chemin de * i
fer ?... Ça suffit... hein ?... Il m'avait rien fait... mj j

. je vous dis que ce n'est pas moi... A.
Ces paroles, prononcées par un paysan dans -

un état d'ivresse complète, avajenf amassé ja .,„
- foule, ef deu^ gardes qrbajng venâtit à l'en- f^.

tendre, «'empressèrent d'arrêîer eeiui qui les
prononçait.

Est-il* vraiment coupable du crime dont il
cherchait à se disculper ? C'est ce l'on ne tar-
dera pas à savoir. Ml

Tout ce qu'il- est possible de constater dès
- aujourd'hui, c'est qu'un eniplové du chemin

de fer a disparu depuis plusieurs jours sans
que ji'p recherches faites pour le découvrir
ajent amené aucun, résultat.

Un accident dont ont été victimes deux ou-
vriers de M. P... entrepreneur , a eu lieu
hier montée des Carmes-Déchaussés, n" 22.

G... et M... manœuvres, étaient occupés à
démolir une arcade en maçonnerie qui sou-
tient un jardin _ quand un béton tombe sur
fux. A leurs cria, plusieurs personnes accou-
rent ; G... n'était recouvert qu'à moitié, mais
M... était enseveli sous le bloc. On parvient
enfin à les dégager et on les transporte provi-
soirement chez les moeurs Saint-Charles qui
habitent la maison où ils travaillaient, et on
leur prodigue les premiers soins,

• L'état de (},., qui a un bras fracturé ne
donne paâ d'inquiétudes ; quant à M... il a de
fortes contusions au bas ventre, aux reins et
aux jambes,

fous deux ont été transférés à l'Hôtel-Dien.
Le môme jour, un maçon est tombé du

premier étage d'une maison en construction,
rue Vaubecour.

ux, Il en a été quitte pour de légères contu- 
ne- sions.
iots
ix : Nous signalons avec la plus grande satisfac-
es, tion l'acte de dévouement suivant accompli 1
it à par un sous-officier de dragons : d

Samedi, le nommé B... suivait le sentier qui
ain borde la mare située derrière le magasin à four-
la ragss de la caserne de la Part-Dieu, quand tout

3s- à coup le terrain détrempé par les pluies s'af- s
re, faissa sous ses pas et le malheureux glissa s
ez, dans Teau. Comme il ne savait pas nager, il fi
3s- allait infailliblement périr, si un soldat, Bou- à

let, meréchal de logis au 11 e dragons, n'était
ÎX- venu à son secours. c'

Celui-ci, n'écoutant que son courage, jette p
;o- son sabre et se précipite tout habillé dans la
3ts mare d'où il retire sain et sauf B... qui n'avait
sa- pas encore perdu connaissance.
>sé ' '
lie
u. On se souvient de ce soldat jeté sur la voie m

les ferrée pendant la nuit de samedi à dimanche,
jt. du haut du pont qui traverse la ligne de Sa-

an thonay près de la gare de Cuire. Ce récit donné
par to'usles jsurnaux de Lyon a été natuelle-

,es ment reproduit par la presse parisienne qui
j e voyait là une manifestaiton du parti révolu- |

es tionnaire auquel est abandonnée notre cité. -3

t à Or, il résuite de l'enquête que le protégé de «
. messieurs lesjournalistes parisiens est simple- p(

ment un ivrogne à qui les vapeurs alcooliques
je ont fait faire cette dangereuse culbute. p(

se ~ Fr
es R... aiguiseur, rue de Chartres, qui depuis 0l

it- quelque temps ne jouissait pas de toutes ses A,
facultés mentales s'est ouvert le ventre hier ma- ce

u- tin avec un tranchet qu'il s'est ensuite planté Ce
:1- dans le cou. Ai
a- Le malheureux à expiré immédiatement.
1-
1e -*
i_ Mme Ernst donnera une 5e matinée diman-
t che, à 1 heure et demie, au Casino. Le pro- ^a

a! gramme de cette séance sera d'autant plus in- j™

3S tèressant qu'un jeune homme vraiment extra- Q^
t_ ordinaire, M. Besse de Larze , improvisera des Q0
,. poèmes sur les sujets et les rimes qui lui se- co

ront donnés par l'auditoire si lettré qui se Bo

1S presse à ces belles matinées littéraires créées Ac
,e par Mm" Ernst.

 l
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|a ISÈRE.— Une série d'incendies jette la ter- Dr
e reur dans les campagnes ; depuis quinze jours Pri

l" voici le second au bourg d'Oisans; ce dernier
1 sinistre, qui a eu lieu dimanche au hameau
e de la Fare,acausé pour 8,000 francs de dé- gfif

,1 gâts à trois bâtiments. "1
a Dans la nuit du l 01 au 2 novembre le feu a

déjà pris à deux corps de bâtiments dans la >{
iS commune de Lalley; les pertes s'élèvent .à
T 27,000 fr. . '

La même nuit aux Abrets, un corps de bâ-
" timent était consumé, soit 4,000 fraucs de

,s pertes.
:
 Quelques jours avant, à Gières, un incendie

. avait détruit une maison d'habitation et une
'grange attenante, les dégâts ont été évalués à

18,000 fr.

Q Mad. REGINA DAL GIN, d'Anzanno (Italie),
g célèbre pa'r ses cures merveilleuses dans les

e cas de Goxalgies (déboîtement des hanches),
doit arrivera Lyon, samedi 9 du courant. Elle ]
descendra hôtel Collet, où elle recevra les vi- lar
siteurs le même jour et le dimanche suivant. r0i

> '» toi

f ' " &i
" Société d'instruction primaire du Hhône ]
s 001

PROJET FINANCIER.

La Société d'instruction primaire du Rhône, qo:
s voulant fonctionner sur un principe de liberté •
" et d'indépendance, n'acceptera dorénavant de n^
a subvention publique qu'à la condition de sau-- _ -1

vegarder l'intégrité de sa direction, toa
J La Société possède en ce moment cinq écoles pre
à gratuites, une école supérieure de démoisel- ' ,î
t les, un cours normal d'institutrices, un cours doi
s supérieur pour adultes-hommes, deux classes ^e?

d'ad ulfesthomm.es et trois classes d'adulteg- i
1 femmes. *
j! Elle se propose d'établir, ' dans chaquo ar- dSS

. ronTlisgement de la ville, une école primaire f0,1

, gratuite de filles et une école primaire gratuite Hé;
r . de garçons, ce qui fera sept écoles nouvelles à niu

créer. • C
Pour subvenir à l'entretien de ces écoles, la cor

s Société sollicite la souscription de mille verse- ttïi
" Jrhénts annuels de cent fraucs chacun. T V(
l Les titres de souscription seront nomi- '*
j natifs,
j \\k seront subdivisés en dix coupures au 1
» porteur de 10 francs chacune, mais le sou- gèr
t syiipleiir principal demeuré seul responsable I

VJa^vis de la Société, son
Les porteurs de titres nominalifs auront 5

1
 seuls le droit d'assister aux assemblées gêné- an j

. raies et de nommer les membres du conseil Mja-
l d'administration. I *
5 Les porteurs de coupures recevront, chaque »'
3 année, lecompte-rendu de Sa Société. Pai'

Tout sociétaire qui voudra cesser ses paye-
- ments annuels en aura le droit, pourvu qu'il
 prévienne la Sociôlé avant le premier juillet de

chaque année ; il perdra par ce fait tous ses1
 droits dans la Société.

[/>s administrateur nofflmés liquideront le
papifal de (a Société, estimé à deux cent mille
francs environ; ils le placeront, ainri que les *

- legs et arrérages, le plus avantageusement pos^
Î sible,

La capitalisation cessera dès que les rêve- v
. «us annuels atteindront lechillre de cent mille

francs. P°i"
Les souscriptions ai: miellés cesseront alors âr(

, d'être exigibles, la Société pouvant giUfetenir ï
§»3 écfiles gratuites avec'' ses propres res- met

[ sources. atn
Les souscriptions seront définitivement ac- ron

• quises à la Société, lorsqu'elles s'élèveront au A
total de six cents „_*'

Messieurs |ep souseriplpuix* sev-qnt ajor-s oon- vri
' yqquéàen assèmpi'ée géoé)-ale pour noniipe|- HIM
; le nouveau conseil (l'adnii'iisiratiou, âë3

. I
1 i l'at1 PREMIERE LISTE DES SOUSCRIPTIONS ANNUELLES chs

MM. E. Valantin 0 annuités. Cor
j-B. -Picut 2 - fan
H. Loyson o _i

1 5. Rolland 9 —
' E. Guimet JQ L
:' A. Gohier ' 9 _ o f

IJ. Desgrand g \j
Coiut-Bavarot .' .' o — ]i]
F. Dssgeorge -IQ _ rel<
H. Rolland.' 4 _L de

1 l-WP • *« - BOÏ
r.tjiiinet |2 f
Ed, Aynard " in — •

1 Ghabri^ros-Arlès ." 5 _ v«t
J. Letourneur 2 — éga
Evesque et Cift 10 - fait
Gli. Soulier 5 _

i Panset | _ . PUL

A. Royé-Belliard ......... 1 _
Pli. Germain 9
F. Grand .;."; 2 - l
E. Coumert 2 — tlai
Le Rover, député du Rhône 1 — ,l 0
Buy , _ ut!

! L'abbé Girodon '..'..'.'. t _ "
! A. Giraud , 1 _ L

y. Lilienthal... 3 _
Ducarre, député du Rhône.. 1 _
Veuve Guérin iils 15 _ T

Total de Li l"> ILte. l?9 ajjnsïtéV. P.ro
1 » ' m. cirr

gat

ic- Les amis et connaissances de la famille
pli ltnuDER,qui, par oubli, n'auraient pas reçu

de lettre de faire part du décès de

Iui Monsieur Frédéric BtttBEB,

1. Employé de la maison Vitta,

af- sont priés de vouloir bien considérer le pre-
ssa sent avis comme uneinvitation à assister à ses

il funérailles,qui auront lieu vendredi 8 courant,
u- à deux heures trois quarts. ,
ait Le convoi partira de l'Hôtel-Dieu, où le ^

corps est déposé, pour se rendre au temple
ite protestant, et, de là, au cimetière de Loyasse. d
la
lit •-

SOCIÉTÉ LYONNAISE
lie DE DÉPOTS ET DE COMPTES COURANTS ET DE CRÉDIT
e, INDUSTRIEL

a" autorisée par décret du 8 juillet 1865.

^ Situation au 31 Octobre 1872 lç

ui ACTIF C;

1- g [ Espèc. encaisse. 1.243. 619 08) V
ë Espèces à la Ban- l 1.921.337 37 n

jp O que 677.718 29)
, Effets en recette .' • 181.002 49 „
£ Portefeuille, ef- "
-s fets français... 15.616.154 561 S(

Portefeuille, ef- 19.689.628 91 d<
fets^ étrangers. 4.073.474 35'

Frais généraux 1872, 2e semestre. 72.451 12
:„ Ordres de Bourse pour compte de
I, tiers et reports 3.771.404 65 lï
^s Avances sur. garanties 1.290 532 49 ci
l~ Comptes-courants.. ; 9.007.146 85 ai
té Comptes d'ordre ....417.192 03 ^

Actions, versement non appelé. . . 15.000.000 » H.
 bl

F. 51.350.695 91 je

[. PASSIF "" Q'

," Capital 20.000.000 »
Réserve statutaire 500.000 » sa
Réserve spéciale 214.604 37

l
" Comptes de dépôts à 3 % 21.492.31228 yr

's Comptes-courants 5 .728 .038 85
 ivi

!" Comptes d'ordre 608.467 79
e Bons à échéance 929.308 40
iS Acceptations 542.996 15 —j

Réescompte du portefeuille au 30 ,.
juin 146.440 » ffl

Dividendes anciens, solde à payer. 99.408 75 hc
•- Dividendes à-compte, 1872 200.000 » m
s Profits et pertes 1872, 2e semestre. 889.119 32

 ge

î F. 51.350.695 91 fe
" ad

Effets en circulation avec l'endossement de la se
Société P. 16.344.540 97 j

e

a .CERTIFIÉ SINCÈRE ET CONFORME AUX LIVRES : la

à Le président, L'administrateur délégué.

A. A. BROLEMANN. F. ROBERT. ,
de

e ..m ; . pr
sic

l OÉPÊCHES OU SOiB «
i rVo-veiubre. — a k>a«*r<M àm «uir.

, —,

Paris, 7 novembre. =
i L'Officiel contient un décret annu-
- lant les délibérations du conseil d'ar- co-
• rondissement de Lyon do 23 au 26 oc- «J

tobre comme contenant des vœux illé- s «
gaux. 4i

l/Officiel confirme que le traité de 5 ",
commerce a été signé nier. 5 "

Les maires de Paris ont donné hier ^
; soir un banquet au ministre de Xinié-
! rieur et au préfet de policé.
'.. M, Arnault, de l'Ariége, a port4 un

toast à la République ^•cr.servatrice et ~~
; progressive. , PK
• M. Lefranc a* répondu que le pays r'L0

; doit être profondément reconnaissant —
' cle| services rendus par M. Thiers. 5

Le ministre se déclare heureux d'être .8
associé aux actes répcirafeurs de son î

, gouvernement et ajoute : « Je bois à la w%
: iiôpubhque- conservatrice, selon la for- . .85-
, mule adoptée par M. Thiers. » 43

On assure que M. Marie, directeur du 12!
commerce extérieur, présidera la dis- . Il
tnbuUon des prix de l'Exposition de Hn
Lyon, 95!

Washington, 6 novembre. §*:

M. Fish, le ministre des affaires étran- '..
gères, doit démissionner. *8!

D'autres modifications ministérielles M
sont probables. g|'

M. Grant, répondant aux félicitations
qui lui ont été adressées au sujet du
résultat des élections, promet d'agir de
façon à resserrer les Jiens de la paix É_.
parmi la population.

OLPCCHES oo mm ~
= -a a

S iVavemtire. - î b#wr«« >l« «*a«it»« Io
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Paris, 7 novembre.
M. Thiers est venu aujourd'hui à Paris 35

pour visiter les travaux do. sa maison. Il 34
a rendu aussi quelques visites. 4^

Un dîner diplomatique aura lieu sa- a
medi à l'hôtel de la présidence. Tous les »
ambassadeurs etxhefs de mission y se- ~
ront invités, ; 133,

AiyQurd'hui, à V'Quverture de V*uÀp

fflQn Jihlifli [- rê|e9 fes mesures pri- g
SOk w.i vue de fortifier 1 enseignement. o

Le bruit répandu par les.journaux sur —
l'attitude de M. Gambetta dans la pro- 43
chaine session, relativement aux projets ^a|j
constitutionnels, est considéré comme
fantaisiste. «==

Paris, 8 novembre.
Le Siècle dit que le général Rivière

a fait appeler M. Rameau, maire de
Versailles, lequel a longtemps déposé
relativement à une conversation avec M.
de Bismarck, sur la mission du général
Boyerau nom du maréchal Bazaine.

La cour de cassation a rejeté le pour-
voi de M.Olivier Kermei;'il a rejeté
également les pourvois de Liège, ' Sa-
rale et Fourestier condamnés 'à mort
pour participation à l'insurrection. —

Londres, 7 novembre.
Un incendie s'est déclaré cette nuit

dans la houillère de Pendlebury, près
de Manchester.

Sept hommes ont péri.
La mine brûle toujours. , 5J des

Madrid, 7 novembre. nie

Le congrès a pris en considération la $
proposition pour la sécularisation des j-J
cimetières et de l'enseignement obli- ad
gatoire. I

Bilan de la Banque.
Augmentation :

ille Numéraire/ 1 million.
eçu Comptes particuliers, 24. millions.

Diminution :
Portefeuille, 36 1/4 millions.
Avances sur lingots, 1/2 million,

ré- Circulation, 34 millions.
ses ' Trésor, 27 1/2 millions.

' Bourse très-bonne; clôture au plus
le haut.

pie La Banque d'Angleterre n'a pas mo-
se. difié le taux de son escompte.

MT
 Ou JOURNAL DE LYON

Paris, 7 novembre, soir.

Le bruit qu'on dit avoir couru dans
les faubourgs, que la tranquillité de la
capitale était menacée pour le 11 no-
vembre est une invention absurde et

37 malveillante.
.Q Le président de la République a re-

manié, dit-on, la première . partie de
son message après le banquet royaliste

91 de Bordeaux.
On. ajoute que les questions financiè-

res occuperont une large place dans le
65 message, que les négociations commer-
49 ciales avec l'Angleterre y seront expo-
*& sées avec de grands détails, et enfin
, qu'il sera lu par M. Thiers lui-môme,

— bien qu'il dépasse en longueur toutes
91 les communications de ce genre jus-
"" qu'à présent faites à l'Assemblée.

,, Le général Ducrot est attendu à Ver- .
» sailles avant l'ouverture de l'Assemblée.

37 On assure qu'il y a été mandé par
Il M. Thiers. '
79 Berlin, 7 novembre.
^o Le gouvernement s'occupe de rema-
lû nier le projet de loi sur les cercles. Il

» fera quelques concessions à la Chambre
75 haute et présentera derechef lè:projet

» modifié à la Chambre des députés où,
_ selon toute apparence, dans un très-
)i bref délai, il sera une seconde fois
- adopté. D'ici là, les mesures nécessaires
la seront prises pour assurer également
)7 le succès de la réforme dans le. sein de

la Chambre des seigneurs.
é. On croit savoir, d'un autre côté, que

les nouveaux membres de la Chambre
des seigneurs ne seront nommés qu'a-
près l'ouverture de la prochaine ses-
sion, afin de donner aux féodaux le
temps de réfléchir.
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L'Histoire d'une Polka.

M. Offenbacli vient de livrer au théâtre
des Variétés son nouvel opéra les Bracon-
niers.

Ce sera le régal mélodique de l'hiver
Tous les pianos ouvrent naturellement

leurs pupilres pour recevoir les morceaux dé-

fit les petites dames ont déjà des trémolos
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dans les jambes, rien qu'à penser à la parti-
tion prochaine.

On m'assure toutefois que ce bon Offenbach
a un petit, ennui.

Il court après une -polka.
Il est inquiet à la façon del'hommequi a

perdu son ombre.
La polka est bien de lui.
Rhythme, idée, couleur, motif passant par

des transformations harmoniques charmantes,
tout y est.

..Offenbach comptait sur cette mélodie qu'il
avait sur la planche.

Pas du "tout.
L'auteur d'Orphée aux Enfers poursuit une

fugue qui s'en va'fuyàiït sans cesse.
Yoici le fait, et je le déclare absolument au-

thentique.
Offenbach était à Bade durant l'été de

1869.
La rouge et la noire ne l'avaient pas bien

traité.
Il se promenait sur la place principale,

quandil fut accosté par un mendiant.
C'était un bonhomme de cinquante-cinq

ans environ.
Mal vêtu , à la barbe longue, à l'œil sup-

pliant.
— Monsieur, une petite charité, dit-il.
— Je n'ai pas un kreutzer.
— Ne me refusez pas..
— Je vous répète qu'on me pendrait la

tête en bas, il ne tomberait pas un sou de mes
poches.

— Mais enfin, monsieur Offenbach, je suis j
votre coreligionnaire ?

— Quand vous seriez Job en personne.
— Job avait son fumier, qui était un en-

grais, conséquemment une valeur ; moi je
n'ai rien.

— Ni moi non plus.
— Oh ! monsieur Offenbach, vous avez votre

génie.
— Eh bien! s'écria Offenbach, énervé par

une si violente insistance, veux-tu que je te
fasse une polka?

— Bien volontiers.
— Tiens, j'ai justement du papier rayé sur

moi, as-tu un crayon?
— Voilà! maestro!
Offenbach mit son pied sur un banc de la

promenade, se servit de son genou comme d'un
pupitre...

Et composa deux pages de musique
Qu'il donna à l'indigent, lequel se sauva,

avec un mouvement marqué de satisfaction.
— Porte cela à l'éditeur de musique de la-

Conversation, lui cria Offenbach, il t'en don-
nera certainement un fouis ou deux.

Trois ans ont passé sur cette rapide trans-
action.

Offenbach, après avoir fait représenter le
Corsaire noir .à Vienne... s'est souvenu de sa
polka.

Et il a désiré ressaisir la fille de sa pensée,
En indemnisant, tout naturellement, celui

qui l'avait prise en pension.
Il pensait , avec quelque vraisemblance ,

[ que le mendiant serait heureux de faire une
rétrocession qui lui devait devenir avanta-
geuse.

Il retrouva à Bade son nécessiteux. L'homme
avait pris une tenue convenable , un habit
propre, un linge assez net pour prouver qu'en
fait do chemises , une blanche vaut deux
noires.

Le compositeur l'aborda et lui fit se*propo-
sitions.

— Monsieur, lui répondit son pauvre, la
chose n'est pas possible, et voici pourquoi :

J'ai vendu le droit de débiter la polka :
A l'éditeur de Bade 60 fr.
A Schultz, à Berlin 100
A Recordi, à Milan . .' ;,... 100
AChapell, à Londres '. .. ... 150
A Wood, à New-York 100
A KattOj à Bruxelles 100
Et je l'ai éditée moi-môme à Paris.
— Pourquoi ? lui dit Offenbach.
— Pour toucher les droits de la société des

auteurs et compositeurs ; cela m'a rapporté
600 francs depuis trois ans, comme unique
propriétaire.

Offenbach vit que la polka était désormais
perdue pour lui.

Cela ne doit pas l'embarrasser.
Il a la mélodie facile.
Il prit donc congé de ce mendiant, qui

s'était montré si complètement homme d'af-
faires.

Celui-ci fut splendide à la séparation.
— Monsieur Offenbach, lui dit-il, j'ai édi-,
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Etude de Me TERRAS, avoué à riage avec dame Marie "Serassët,
Lyon, rue de la Bourse, 39. pour, laquelle tous les sus-nom-

messe sont portes forts avec pro-
FormatiOB de SOCiété messe de ratification,

.«:< .•.'-..  • • . Ont solidairement vendu
Par acte sous seing prive. A monsieur p ierre Berna»coni,

en date du dis.octobre mil huit fabricant de cadres à Lyon, rue
cent soixante-douze, enregistre a ga ;nt Georees 23
Lyon le six novembre suivant par

 k
' Le ^œj/ou 'Lfa de fabricant

le receveur Cuny-Kavet, au droit ., ^^ dépendaut de ta com_

uec.ouze francs , munauté de biens qui a existé en-
llaetelorme: tre ies mariés Serassët et Farcy,

..Lntre sus-nommés, etdont l'exploitation
. La. dame veuve *inaz, demeu- était continuée à LYOn , rue Fer-

rant a Lyon rue Bourbon, 14 ra .ld ière , 3i ; par madame veuve
D'une part; Serassët
Et mademoiselle Jenny. Grœtz, \r

 p
ërsonnei5 ; auraient Aes

demeurautaLyon.ruedelaPou- droit,-£ -faj.re Yafoir sur le prix
-Tlf

ril?', - ' ... moyennant lequel ledit fonds ou
D autre part ; atelier a été vendu.sontinvite.es
Une société en noms collectifs . , f^côndaîtré a m01isieur

pour l'exploitation. d un fonds de Bernasconi dans le délai de dix
cartonnages ctependant de la  k ^ iev de la présentesuccessioudeM. baillant et situe J

 blicatio s£u3 peitle d£f0rclu-
à Lyon, rue de fa Poulaillene, 3. £. '. » 4418

La société est formée 'pout-line
année, qui a commencé le dix oc- .-——— | _______
tobre.inil huit. cent, soixante- Etude de Me JDLLIEN, notaire à
douze, pour finir le dix octobre Lyon, rue de Lyon, auméro 4,
mil huit' cent soixante-treize. , successeur de'Me Ferrouillat.

La.raison sociale sera : Jenay Le samedi seize novembre mil
GRŒTZ et Cie. huit cent soixante-douze, à midi,

Le siège social est situé à Lyon, il sera, en l'étude et par fe minis-
rue de la Poulaillerie, 3. - tère de Me Jullien, notaire, pro-

Le capital social est de sept cédé à la vente aux enchères pu-
mil huit cent septa'ute-six francs bliques par licitation amiable, sur
soixante-cinq centirries, fourni en tamise à prix.de mine francs,
entier par madame:Finaz. d'un fonds de commerce d'huiles

Mademoiselle Jenny Grœtz a et de savons, qui était exploité à
seule la gestion et l'administra- Lyon , quai des Brotteaux, 23,
tion.de la société, ainsi que la si- par messieurs JearuMathieu et
gnature sociale. : Joseph Olivieri et monsieur Mi-

Deux doubles de cet acte ont chef Choraette. Cotte vente com-
ète déposés au greffe du tribunal prendra la clientèle , les objets
de commercé et de la justice de mobiliers et la subrogation au
paix du deuxième caillou de Lyon, bai!.
le sept novembre mil huit cent Pour les renseignements, s'a-
soixante-douze. dresser à Me Jullien, dépositaire

Pour extrait : du cahier des charges, ou à mon-
4122 ' TERRAS, avoué. sieur Jules Rolland, teneur de

 livres, expert en atîa res commer-
ciales, demeurant à Lyon, rue de

Etude de Me VACHEZ, notaire la Bourse, numéro 53. 4421'
à Lyon, quai de Bondy, 17.

Aux termes d'un acte reçu par ,•"['* i -i
MeVachezet son collègue, no- Le samedi neuf novembre mil
taires à LYon, le vingt-cinq oc- huit cent soixante-douze a dix
tobre mil' huit cent soixante- heures d u matm. .sur a place de

d e PHelvetie, a Lyon, il sera pro-
Mad'ame Claudine Farcy, veuve cédé à la vente aux enchères

de François-Marie Serassët, fa- <\'nue voiture a un cheval, dite
bricant-de cadres, demeurant à dockart a quatre roues avec caisse
Lyon, rue Ferrandièr.e, 31 ; sur !e derrière en tres-bon état,

'Monsieur Antoine Thibaud, do- saisie,
reur sur bois, et de lui assistée et
autorisée daine Suzanne Serassët, Le même jour et à la même
son épouse, demeuiant ensemble heure, sur ia place des Jacobins,
à Lyon, rue Saint-Georges, 5, âLyon, il sera procédé à la vente

Et monsieur Jean "Malosse, aux enchères d'objets consistant
chapelier, demeurant à Lvon, rue en bureau, commode, chaises,
Iinbert-Colomès, 1-9, . tables, placard, cheval, voiture,

Comme tuteur légal de Marie primeurs diverses, etc., etc., sai-
Malosse, sa fille, née de son ma- sis. 4425

Etude de Me DAMOUR, avoué
à Lyon, rue Saint- Pi erre, nu-
méro 14.

, Séquestre -pïJLIjESa.

(Dernier avis pour production de
titres.). -

Lçs créanciers de .monsieur Pil-
ler, négociant à Lyon, rue Trans-
versale, qui n'ont pas encore pro-
duit leurs titres de créance aux
mains de Me Damour, nominé sé-
questre, sont prévenus que passé
le quinze novembre courant, il
sera, sans autre avis, procédé à la
distribution des deniers entre les
créanciers qui sa seront fait con-
naître. 4424

Etude de Me DAMOUR, avoué
à Lyon, rue Saint-Pierre, nu-
méro 14.

Séquestre. CJEïVîîïï.

Par ordonnance de référé du
cinq novembre courant, Me Da-
mour, avoué, a été nommé sé-
questre à l'effet de recevoir le
prix du fonds de modiste et linge-
rie qui était exploité à Lyon,
cours Morand, 38, par madame
Gehin, comme aussi de recevoir
toutes les créances dépendant du-
dit commerce et en faire la répar-
tition.

En conséquence, les créanciers
de ce commerce sont invités à
produire leurs titres de créance
aux mains du séquestre, dans les
dix jours de la présente publica-
tion, à peine de forclusion.

Les débiteurs sont également
invités à se libérer dans le môme
délai aux mains du séquestre.

4423

Etude de Me COTTET, huissier,
rue de Lyon, 50.

Le dimanche dix du courant, à
onze heures du. matin, sur la place
publique de Saint-Rambert-1'lle-
Barbe, il sera procédé à la vente-
de divers objets mobiliers saisis,
tels que : tables, buffets, glaces,
lampe , horloge , bibliothèque ,
commode, pendule, etc., etc.

 4420

LOCATION BON MARCHÉ
à 20 minutes de Bellecour,

PETITE MAISON
composée de G pièces, cave et gre-
nier, 300 francs.

S'adresser chez M. Farge jeune,
rue Dubois, 40, Lyon. 44 19

MJSlEliMl^éS-
gré alsacien, muni de bons certi-
ficats, le mari ex-sous-officier,
désire une bonne place de COM-
cierg-e. S'adresser au bureau du
journal.
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Crédit foncier....' ept 860 .. 850 ..g Foncières 4 0/0 j. novem. 453 75 460 ..
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! Créd. indust. 500 fr. — 125 fr. 31 650 I id. 3 0/0 id. 407 .. 405..
Crédit mobilier ept 432 50 430 . id. 10" id. 82.. 82..

- 500 fr.i.- ..... .... 31 432 50 435. Communales mai 340.. 335..
Société de Dépôts. J. nov.. . ept 5^0 .. :.. .. id . 5« id. 66 . . 66 ..
société générale ept 572 50 570 ..! Alger. 6 0/0 r. à 150 f. j. août. 100 50 103 ..

500 fr. — 250 fr. p 31 567 50 566 25 id. 5 0/0 juin. 410 50 415..
Crédit lyonnais ept 700 .. 690 . .-' Foncier colonial 5 0T0 r. 500 fr- . 455 .
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Gaz ept 672.. 672 50"" Orléans id. 279 75 279 75
250 fr.i. octobre 31 672.. 680.. £ Victor-Einman. gar oct. 265.. 262..

C» transatlantique ept 240 .. 237 501 j-l Grand-Central anvier. 275 .. 277 50
500 fr. j. iuiilet 31 237 f S Genève 1855 id. 269 75 267 50

Canal de Sue? ept 3oo . . 353 75 § 1 id. 1857 id. 269 . . .....
500 fr. jouiss. janvier... 31 357 50 355 50 = | Lyon 3 0/0 oct. 272 50 272 50

Sues. — Délégations cpf 285 .. 285 ... i ! Lyon fusion janvier. 275 . 274 ..
: Espagne 3 0/0 extérieur ept 30.. 30.'. '. j Lyon 1866 oct: 269 50 270.

Jouissance juillet. 3! - •/ .../• tfa • Ouest, s., D. l'Etat .. janvier. 274 .. 274 75
Etats-Unis 5 0/0 ept 106 5 8 106 3.4 g : Midi, g. pî l'Etat .. . id. 274 . 277..

Jouissance novembre ,. . 31 ... ./ / » i Est, g. p. l'Etat juin. 272 50 272 50
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500 fr. jouiss. janv ... 31 788 75 787 50 — rev. var. oct. 71
Autrichiens nouveaux ept 777 50 7iÛ .. ' Portugais janvier 199 .. 195 50

500 f. 200 f. p. j. janvier. 31 ' ] Eaux, int. 15 fr. r. à 500 lr 266
Sud-Autrichien-Lombard. ,. ept 485 j Gaz parisien, int. 25- fr 425 .. 425 ..

500 fr. jouiss. nov Il 486 25 485 . •§ Transatiant., int, 25 fr. 500 f. . .. 3ï0
Nord de l'&spagiie eut 110 75 112 50] Suez, int. 25 fr. r. à 500 fr.. . ... . 397 50 396 25

500 fr. — J. janv. 1865. 3l .... •! Tabacs d'Italie, int. 27 fr 50 487 50 485 .
i Romains — J. oct. 1S65.... 31 158.. 160 ..f Foncier suisse 5 O'0 17125 170 50
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Ob.Trés.SO/O 497 ..
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— 250 f. p. '-..-- d 5 d 10

j Crédit mobilier . 432
. d 5 d 10

— Lyonùais. 694 . 695 695 .
d 5 .... d 10

Franco-Belge
Gheiii. fer Oriéa.

d 5 d 10
Paris-Lyon- Hl. 845 . . ....

d 5 d 10
Société Autrich. 790 62 788 .. 791 . 788 . 791 ..

d 5 795 .. d 10
— nouvelles

d 5 .... d 10
Lombards- Vénit 488 12

d 5 .'.... d 10
Mobilier Espaftn -. 482 ... . .- , .. 481 ..

d 5 d 10
Canal Suez 353 .. 355 . 355 . . 352 . 352 .

d 5 ... d 10 .. ..
Déiésationa 28187 232
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g 0 0 _ ~~d ÏTJp" d -KT~~~ à. 50, d 1

5 0/0 . . '.'.'.{ .'..'. '.'. " ".'.Y
— 1872 au 15; .... 87 90

Italien .1
d 5 I d 10 d 20 ....

Obi. Trésor ;
Crédit Mobilier '

— Lyonnais ..'.'. ]
Ch. fer Or êans ... À ... .. ... '..
Paris-Lyon-Méd
Autrichien 801 \\\ '. . '.

'— nouveau
i Sud Lombard . . . .....! ..... .....

Mobilier espag )
Canal Suez ! .....

ACTIONS O' Prix I OBLIGATIONS I> Pria

ttass I Ville de Lyon 1854-56 .... 960.
^yon •  • I Ville de Lyon 1859
Guillotière | Ville de Lyon 1865-67 ..'
Trois villes du Midi J Ville de Lyon 1870
Veuise . .1 Ville de Lvsn 1.871 512 5
Vérone i Ville de Lyon 1872. n. lib
Florence g Ville de Lyon 1872. Lib. . . 420 .
rjijon ,,. 1 Département du Rhône. , . 517 5
Bayonne g Ville de Paris 1865 431 7
Alx --- - 1 Ville de Pans 1869 272 5
Montauban .1 Ville de Paris 1S71 lib . .
Clermont I De la Loire
Usines à Gaz réunies § Rhône-et-Loire 4 0/0.. 488 7
DuPuy.. I Rhône-et-Loire 3 0/0 *

Fonderie» g Paris à Orléans 3 0/0.
Fond.etForg.deTerre-Noi. g Pans-Lson-Méd. j.' janvier. 275 5'
la Voulte et Bessèges | — " — \ aYr;i 270 5 1

Del'Horme.. Paris-Lvon 5 0/0 .' .'.'. ... .
De Pont-Evêque '. . . j Méditerranée 5 0/0..
Du Creusot Midi
H. F., For. et Aciéries de la Dauphiné '....... . '.'.'
mar. et des ch. de fer. anc .. . .' ,j Dombes, Sud-Est". ....... ..

Id. nouv 642 50 — Bons 160 p
De Fourchambault — lib. , ..... 470
R. F. do Franche-Comté: . . . ... Victor-Emmanuel] S2. !.. .
Forg. deC. et Commentry. 600 Bons Lomb., r. 1872. sept
Aciéries et F. de Firminy. . — — r. 1874
H.-F. de Givors g _ _ r.' 1875-76. !! ! '.'.'.'.
Aciéries de Saint-Etienne ; — — r. 1878 507 51

SSiMe* Lombards 3 0/0 ....... 259 2:
De ta Loire 245 25 Id. ncuv..... 255 51
De Montrambert 363 . Chemins de fer Romains. . . 190 .
De Saint-Etienne 233 .. Saragosse 211
De Rive-de-Gier 74 . . Nord de l'Esp. priorité 205 .
Roche-la-M. et Firminy .. . .... ..] — revenu varia

Bandes Portugaises ] '..-.. 195 .'
De France Rue de-Lyon 1856 500.
Comptoir Lyonnais Rue de Lyon 1862 .
De Crédit Lyonnais ! Terre-Noire 5 0/0
Comptoir d'esc. Coliet et C«. Terre-Noire 6 0/0 ... . •.
Soc. Lyonnaise de dépôts et Firminy. ..'.'.' '" '.
comptes courants, 125 fr. p Fonderies de i'Hoj'me'o 0/0 '

Crédit foncier Suisse j Fonderies de l'Horme 3 0/0. . . .
Crédit foncier d'Autriche . . ... . . 1 Commentry 30/0 .'.

Bateaux. Fourchambauit, 2e s... , ... .
Comp. générale de navigat.. 115 . Fonderies du Creusot . . ... .
Comp. des Grappins Aciéries de la Marine I . . .
Comp. de navigation mixte Herné-Bockum [ 230 .
Comp. de Bateaux-Omnib Comp. générale des Eaux . . 269 .

«Diverse* g Comp. gén. des Eaux 5 0,-0
Omnium Gaz de Lyon 6 0/0
Rue de Lyon Gaz de Lvon 5 0/0 -..
Rue de la Bourse .'. Union des Gaz
Comp. générale des Eaux.. 375 .. j Domaniale (Autriche). ... . '. ..
Omnibus de Lyon, 90 p Emprunt Ottoman 1863 ... 370 .
Dombes et Sud-Est, 250 p. 600 . — _ 1860
Comp. des Abattoirs ; _ 1869 *  ' 319 '.
Verrerie de ia Loire et du "g _ Honduras ""."!' ' 145 !
Rhône g Halles et Marchés de Naples. 151 25

Croix-Rousse I Suez 5 0]0 398
Assurances C'* du soleil i C. F. Suisse I

BULLETIN FilâiCIEB
! Lyon, 7 novembre.

Le marché s'est déjà amélioré. Veut-01'
j seulement relever les cours pour vendre u»
j primes, ou bien est-ce un mouvement P 1'5

g sérieux qui se prépare? Il est pronau*
)S que nous n'aurons de réponse à cette ques

!
i tion qu'après ia réunion de l'Assemblée a y/»

saille le 11 courant.  ,
En attendant, ceux qui ont su acheté) <=

jours où l'on a pratiqué des cours bas para»
sent peu disposés à rester très-longtemps s '
la brèche; ils sont aussi prompts à re\tiw

, qu'ils ont été lestes à acheter. ,fi
I II y a des gens qui savent se contentu <

peu! Nous avons coté le 3 0/0 52.9o et 0. ,
 L

ij 5 0/0 1871 s'est tenu -de 84.55 à 84.4o ti
 5-0/0 1872.de 87.05 à 87. 10. ,„

Le Morgan 6 0/0 a été côté 495 - OnJ»
occupe si peu maintenant qu il faut meu
gnaler les cotes quand on les ''enconTrr?.' , ne

Le 5 0/0 Italien fait 68.70. Il les Ital ena J

i
se chargent pas de pousser leurs rona^
marchés ne s'en occuperont guère. ^° us

f .^
vons d'yeux en ce moment que pour '^ ,
français et ce n'est que justice! L Auint ^

» n'est pas long a remonter; le voilà ic\c»-
j 788 à 791. ' , . T,„.,,i )n du

On cote le Lombard 488.12 1|2. L action
f Suez est lourde de 355 a 352.50. , fait
8 L'action du Crédit mobilier espagnol

482 et 481. , „nn„oIuS1
Celle du Crédit lyonnais est beaucoup v

ferme à 695. , „ arrive i '
Au comptant ChatillonComraentiî dI

 û0600. L'action des Dombes a preneurs a _
1 Les actions des mines sont cotées *'; Saint-

Loire, 245.25; Montrambert,^
1
.^.

Etienne, 230 et 233; Rive-de-G^r,Jo « m
\ On nous dit que les grandes pi ^^o
I temps derniers ont amené beaucoup a.

dans les puits de quelques-unes uc» ,eXp!ûr.
f gnies ce qui entrave momentanément
l talion de ces dernières.

Cela ne fera pas baisser les charboiib.

VALEURS EN DAXQUE, OR, CHANGE-

Compagnie des allumettes, 50 à 52.50, p»
1

Obi. autrichiennes anciennes, -J«.
_ _ nouvelles, 281.

. Sardes 1863, 199. , e ,
5 0/0 autrichien silberrente, 1.0*

Or, .6 0/00. ..,„: 9f,M0-
Londreï, plus ferme, 25.D7 1/2 * P

:

GBBVAI»-

kv ver nev*. maire tf« dtuTiïmr m rondement de Lyon, pour la légalimtïon de ia srqnat ured-eontre Lyon, le


